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La Tunisie de demain : démocrate 
et offrant une perspective à tous

Le Forum international de Réalités demeure manifestement un événement 
privilégié de réflexion, d’analyse et d’échanges qui mobilise,  depuis 
maintenant plus de vingt ans,  hommes politiques, experts, chercheurs et 
universitaires de tout bord. Vingt éditions qui, toutes avaient l’ambition 
de cerner des problématiques de grand intérêt dans un esprit de liberté 
et d’indépendance, malgré les contrariétés  et les vents contraires qui ont 
longtemps sévi. Soutenu par des partenaires qui ont cru en ce projet, le 
Forum international de Réalités voit son assise s’élargir et son influence se 
renforcer. En prenant l’allure d’un véritable Think tank, le forum a choisi de 
dédier sa 20e édition à un exercice prospectif qui cherche à  mieux saisir les 
évolutions attendues sur les plans politique, géopolitique, économique et 
social pour une démocratie en construction  qui fait face à des défis mais qui 
n’en finit pas de promettre le meilleur aussi bien aux Tunisiens qu’au monde. 





20 ans de dialogue libre et indépendant

Allocution de M. Taïeb Zahar 
Président du Forum International de Réalités
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Monsieur FARHAT HORCHANI : 
(Ministre de la Défense Nationale

Monsieur M. PATRICE BERGAMINI  
ambassadeur de l’Union Européenne en 
Tunisie,

Monsieur HENRIK MEYER Repré-
sentant  de la  Fondation Friedrich  EBERT 

Monsieur HATEM  BEN SALEM 
Directeur de l’Institut Tunisien des Etudes 
Stratégiques) ITES

MONSIEUR    SENEN FLORENSA 
Président de l’IEMED  

Excellences 
Chers invités et chers amis 

Je suis particulièrement ému, fier et 
heureux de procéder à l’ouverture de cette 
vingtième édition du forum internatio-
nal de Réalités. C’est grâce à vous tous, 
hommes politiques, partenaires institu-
tionnels, chercheurs, universitaires, experts, 
chefs d’entreprises, et penseurs que l’aven-

ture a pu survivre, continuer et prendre la 
dimension, la profondeur et la notoriété 
qu’elle trouve aujourd’hui. Le pari qu’on a 
lancé, ensemble en 1997, est réussi, votre 
présence assidue, votre engagement conti-
nue à nos côtés et vos contributions de qua-
lité et votre soutien sans relâche le prouvent 
amplement. 

Un pari qui a trouvé ses racines dans un 
contexte en mouvement, parfois plein d’in-
certitudes et qui a abouti en 2011 à l’émer-
gence d’une expérience démocratique iné-
dite dans le bassin sud de la Méditerranée

Un processus qui présente encore des 
fragilités en raison de la permanence du pé-
ril terroriste, de l’exacerbation des tensions 
sociales et des difficultés économiques. 

En tant que Président du Forum inter-
national de Réalités, je me dois de vous 
exprimer ma reconnaissance, ma gratitude 
et mes remerciements les plus sincères 
d’avoir cru en nous, en notre projet et en 

notre détermination à braver les difficultés 
et les contrariétés pour créer  un espace de 
dialogue, de réflexion et d’échange libre et 
indépendant.  

Toutes les problématiques qui ont po-
larisé les débats dans le cadre du Forum 
international de Réalités  au  cours de ces 
vingt dernières  années ont permis d’avan-
cer dans la réflexion et de déblayer bien des 
pistes que ce soit pour identifier des voies 
de sortie de crise ou pour enrichir les di-
verses stratégies sur le plan géostratégique, 
économique ou social qu’il s’agisse de la 
Tunisie ou de son ancrage dans l’espace 
maghrébin ou méditerranéen.

Dans ce parcours qui n’a pas été tou-
jours de tout repos, je dois dire que le Fo-
rum international de Réalités doit sa réus-
site et son prestige à la foi de ses initiateurs, 
à leur ténacité mais également au soutien et 
la collaboration parfaite de nos partenaires 
qui nous ont toujours fait confiance et qui 
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nous ont constamment appuyée dans notre 
démarche qui prône la liberté et l’ouverture 
sur l’autre . Je dois citer particulièrement 
la confiance et le soutien qui nous ont été 
donnés par la fondation Friedrich EBERT 
l’Union européenne,   et l’institut européen 
de la Méditerranée   IE MED  pour confé-
rer à ce forum la dimension d’un think tank 
et pour poursuivre cette aventure. 

Mesdames et Messieurs 
Nous avons choisi pour la 20ème édi-

tion du forum international de Réalités jeter 
un regard prospectif  sur ce que sera la Tuni-
sie demain, dans dix ou vingt ans. Ce besoin 
d’approfondir la réflexion sur le devenir de 
cette démocratie naissante sera un exercice 
à la fois utile et d’un apport considérable 
sur le plan stratégique. Il permettra de 
nous éclairer sur les préalables à satisfaire 
localement pour desserrer les nombreuses 
contraintes qui se posent actuellement avec 
insistance que ce soit en termes de lutte 
contre l’hydre terroriste, de la poursuite 
de la  construction des institutions, de la 
préservation des libertés, et régionalement 
sur les évolutions géostratégiques et leurs 
influences sur la Tunisie.

 La présence d’imminentes personna-
lités politiques, de responsables de centres 
de recherche et d’experts de la région du 
Maghreb, d’Europe, d’Asie et d’Amérique 
ne peut, à mon sens, que favoriser une 
réflexion approfondie et un échange fruc-
tueux qui permettront d’avoir une meilleure 
perception sur les différentes probléma-
tiques qui meubleront nos deux journées. Je 
suis persuadé que les panels qui se penche-
ront sur des thématiques d’intérêt comme  
la Tunisie et la nouvelle géopolitique mon-
diale, la Tunisie dans un voisinage straté-
gique,   les enjeux de sécurité et de défense, 
la nouvelle économie mondiale, les grands 
projets structurant,  religions et vivre en-
semble ,  les medias face aux enjeux de l’in-
novation  et la Banque de Demain  fourni-
ront une occasion pour saisir les préalables 
à satisfaire pour tirer le meilleur parti des 
évolutions qui se dessinent à cet horizon. 

Mesdames et Messieurs  
Notre pays est à la croisée des chemins. 

La marque indélébile du futur pour nous  
est une quête incessante de libertés et de 
droits, de dignité et d’éthique, d’ouverture 
et de vivre ensemble, de tolérance et de 
modernité. 

La jeune  expérience démocratique de 
notre pays  fait face à de nombreux vents 
contraires, à des périls, à des pressions, des 
tensions et de grandes attentes. C’est de 
la façon dont on appréhendera toutes ces 
problématiques brulantes  que dépendra la 

réussite de cette expérience  qui est déter-
minante pour l’avenir des pays situés sur la 
rive sud de la méditerranée. Pour cela, il im-
porte dès à présent de réfléchir les bonnes 
stratégies, trouver les meilleurs consensus 
et emprunter les pistes les plus sûrs afin de 
ne pas trébucher à mi-parcours. 

La  citation de Sénèque   qui disait « Il 
n’y a pas de vent favorable  pour celui qui 
ne sait pas où aller » reste pour nous d’une 
grande actualité dans la mesure où plus que 
jamais la définition d’une vision qui permet 
de mieux cerner   les contours de la Tuni-
sie de demain est capitale pour avoir une 
meilleure appréciation  des  défis qui se des-
sinent,  desserrer les différentes contraintes 
et entreprendre les réformes adéquates qui 
permettront au pays  d’aller de l’avant sur la 
voie d’un développement soutenu, inclusif 
et durable,  et en même temps de renforcer 
son ancrage régional et international tout 
en  s’intégrant   dans les chaines de valeur 
mondiales.  

De nombreuses questions lancinantes 
se posent actuellement et que les centres 
de recherche et de prospective  sont appe-
lés à disséquer et à leur trouver les bonnes 
articulations  pour qu’elles ne se transfor-
ment pas en obstacles infranchissables, en 
menaces difficilement maitrisables. Quelles 
sont les conditions à satisfaire pour qu’à  
cet horizon, la Tunisie arrive à relever les 
défis, à se réconcilier avec elle-même : un 
État émergent, résilient et réconcilié avec 
lui-même.

Que faire pour que cette démocratie 
naissante parvienne à l’horizon 2030, par 
exemple, à être adossée à des institutions 
solides, à un socle de valeurs partagées  et 
à un Etat de droit fort? La Tunisie peut-elle 
combattre seule la montée du terrorisme,  de 
l’extrémisme et du crime organisé internatio-
nal ?  Quelles sont les conditions à satisfaire 
pour que la Tunisie arrive à se réconcilier 
avec elle-même et renforcer sa cohésion 
dans un contexte international volatil ? 

Quelles stratégies adopter pour soute-
nir une croissance soutenue et partagée,  se 
doter d’une économie compétitive,  basée 
sur le savoir et l’innovation, atténuer effi-
cacement les déséquilibres régionaux, lut-
ter efficacement contre  la corruption et la 
contrebande ?

Quelles pistes suivre pour avoir une 
bonne perception puis un meilleur pilo-
tage des mutations démographiques qui 
se dessinent, des problématiques de santé, 
de l’éducation, de la formation et de l’en-
seignement, de la gestion des ressources 
comme l’eau qui a tendance à se raréfier 
dangereusement, à l’énergie qui se hisse de 
plus en plus en contrainte au développe-
ment et à la pollution ? 

En effet, plus on dispose d’une vision 
claire du futur, plus il devient possible  de 
faire des choix judicieux qui déterminent 
l’avenir et plus on a des chances d’être 
immunisés contre les fortes turbulences 
sécuritaires, politiques, économiques et 
sociales.

Le mode  de gouvernance du pays, de 
régulation de l’économie et de la société 
ont observé depuis 2011 de grandes trans-
formations ?    La vie politique  peut-elle 
évoluer en harmonie   avec l’évolution des 
systèmes économique et social ? 

Mesdames et Messieurs
Autant de questions vitales et stra-

tégiques se posent actuellement où inte-
ragissent le politique, l’économique et le 
social et qui ne demandent qu’à être mises 
sous la loupe des chercheurs partout où ils 
se trouvent  pour suivre leurs possibles évo-
lutions  et mesurer leurs étendus  et antici-
per leurs  possibles impacts.

Ce sont ces thématiques  vitales que 
notre forum se propose de cerner. La pré-
sence d’éminents spécialistes, chercheurs, 
politiques et universitaires ne peut que 
conférer à cet exercice que plus de profon-
deur et de pertinence.

Je vous remercie pour votre attention p 

M. Taïeb Zahar

La Tunisie arrive 
à relever les défis, 

à se réconcilier avec 
elle-même : un État 

émergent, résilient et 
réconcilié avec lui-même.

“

“
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Mesdames et messieurs, 
Je suis très heureux d’être ici, parmi 

vous. Je tiens à remercier le maitre des lieux, 
pour l’invitation, pour l’opportunité et pour 
la rencontre qui nous réunit en ces lieux. 

Avant de parler de la Tunisie de de-
main, je voudrais vous livrer un souvenir 
ou une anecdote personnelle. Il y a un peu 
plus d’une dizaine d’années, j’ai eu l’hon-
neur et le privilège de travailler aux côtés 
du premier chef  de la diplomatie euro-
péenne. Javier Solana. J’ai travaillé avec lui 
presque dix ans et c’était il y a une dizaine 
d’années. Un jour, Il m’appelle dans son 
bureau et il me demande de réfléchir à la 
rédaction d’un discours qu’il devait pro-
noncer à l’Institut d’études européennes 

de Sécurité, à Paris, et il me dit : « Voilà, 
il faudrait que ce soit une sorte de ré-
ponse au discours de Condoleezza Rice. 
A l’époque, la Secrétaire d’Etat américaine 
avait prononcé, un discours dans une 
université américaine qui allait expliquer 
beaucoup de choses qui sont ensuite sur-
venues dans la région. C’était le fameux 
discours de la diplomatie transformation-
nelle de Condoleezza Rice. 

Pour Javier Solana, c’était compliqué 
d’être chef  de la diplomatie européenne, à ce 
moment-là, avec l’intervention américaine 
en Iraq, la division européenne à Bruxelles, 
l’élargissement de l’Union Européenne 
avec l’entrée de dix nouveaux membres. 
Je ne savais pas trop quoi lui proposer. 

Finalement, je lui ai proposé une citation 
du philosophe français, Albert Camus qui, 
lors de son discours à Stockholm pour la 
remise du prix Nobel de la littérature a dit : 
« Chaque génération se croit vouée à refaire 
le monde. La mienne sait qu’elle ne le refera 
pas. Mais sa tâche est peut-être plus grande. 
Elle consiste à empêcher que le monde ne 
se défasse ». La première réaction de Javier 
Solana a été de dire que cette citation est 
compliquée vu son caractère conservateur, 
du fait qu’au final, Camus disait que c’est 
préférable d’empêcher le monde de se dé-
faire davantage. Mais j’ai attiré son attention 
que c’est l’idée ou la notion d’équilibre qu’il 
serait utile de développer dans le discours 
qu’il comptait prononcer. L’idée est que s’il 
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fallait changer le monde, ce serait surtout 
pour empêcher qu’il se défasse davantage. 
Au final, Solana a accepté l’idée et a inséré 
cette citation de Camus dans son discours. 

Mais depuis lors, en tant que diplomate  
de carrière, cette citation de Camus m’in-
terpelle. Sur chacun des postes sur lesquels 
j’ai pu travailler, les pays, les gouverne-
ments, mes interlocuteurs, officiels ou pas, 
je me suis toujours posé la question : « que 
peut-on faire ensemble ? Dans quel scéna-
rio, dans quelle séquence, il est plus impor-
tant de vouloir changer les choses, changer 
le monde, pour empêcher que le monde 
ne se défasse davantage ? » C’est une vraie 
dialectique, un vrai défi. 

LA TUNISIE D’AUJOURD’HUI
Depuis un peu plus de six mois, Je suis 

ambassadeur de l’Union Européenne en 
Tunisie. Je suis maintenant convaincu que 
la Tunisie présente une des réponses dans 
la mesure où elle parvient à démontrer qu’il 
faut agir sur les deux plans à la fois. Arri-
ver à faire bouger les lignes,  à faire  chan-
ger les choses et peut-être, le monde, mais 
empêcher, en même temps, que les choses 
essentielles, que le monde ne se défasse 
pas davantage, voilà le défi à relever.  Et à 
mon sens, la Tunisie d’aujourd’hui, (donc 
avant de parler de la Tunisie de demain), 
me convainc de cela. Ce que je vois ici, 
aujourd’hui, en tant qu’ambassadeur de 
l’Union Européenne, c’est unique. Je le dis, 
ici, aujourd’hui et je le répète, je l’ai déjà dé-
claré à de nombreuses reprises, c’est unique 
et c’est exceptionnel.  Je ne néglige absolu-
ment pas les difficultés et les défis auxquels 
fait face la Tunisie qui évolue dans un envi-
ronnement très compliqué.  Six ans après la 
révolution, dans l’environnement régional 
et international qui est le notre aujourd’hui, 
je dis bien le notre car je suis de Marseille, je 
suis méditerranéen. J’ai travaillé vingt cinq 
ans, navigué vingt cinq ans en méditerra-
née et dans le monde Arabe où on partage 
les mêmes défis : Défis socioéconomiques, 
politiques, sécuritaires. 

De mon point de vue, ce qui se passe au-
jourd’hui, en Tunisie, au niveau sécuritaire 
par exemple, est édifiant. Nous sommes à 
Hammamet. Le weekend dernier, j’étais à 
Sousse, avec mon épouse qui est anglaise. 
Hier et avant-hier, pour la première fois, le 
groupe d’experts antiterroristes européen 
comprenant des représentants des vingt 
huit pays de l’Union Européenne était ici, 
à Tunis, pour des réunions de deux jours, 
avec leurs homologues tunisiens des minis-

tères de la défense et de l’intérieur, ainsi 
que des représentants de la société civile. 
Ainsi, la Tunisie est devenue un  partenaire 
clé dans la lutte antiterroriste. La Tunisie 
fait donc partie de la solution. La Tunisie 
n’est pas un problème. Les efforts qui ont 
été consentis sont gigantesques. 10% de 
l’équivalent du PIB sont consacrés au ren-
forcement de la sécurité et c’est gigantesque 
comme effort. Mais à la fin il y a une vraie 
résilience. Les forces de sécurité tunisiennes 
et la population tunisienne, qui à mon avis, 
sont sincèrement unis dans la lutte contre 
le terrorisme, ont retrouvé leur capacité à 
lutter efficacement contre le terrorisme. 

Grâce à cette résilience, la situation en 
Tunisie est exceptionnelle, mais d’autres 
facteurs contribuent aussi à cette excep-
tionnalité de la situation de la Tunisie. Il y 
a la crédibilité, de l’équipe gouvernemen-
tale actuelle. Ce n’est pas moi qui l’affirme 
mais c’est le FMI qui l’a indiqué la semaine 
dernière. A la délégation de l’Union euro-
péenne, j’accueillais la mission du FMI 
après qu’elle a signé ce nouvel accord avec 
le gouvernement tunisien. En présence 
de tous mes collègues, ambassadeurs de 
l’Union Européenne, le représentant du 
FMI a commencé la réunion en disant : 
« Oui, c’est vrai, les chiffres ne sont pas 
bons, mais il y a la crédibilité d’un homme 
et de son équipe, la crédibilité du Chef  du 
gouvernement et de son équipe. Et c’est 
au nom de cette crédibilité et de la sincéri-
té des efforts qui sont actuellement entre-
pris que le FMI s’est engagé de nouveau, 
pour soutenir la transition sociale et éco-
nomique en Tunisie ». 

Ce n’est pas neutre d’avoir actuelle-
ment une équipe qui s’attèle à des tâches 
compliquées, difficiles, mais qui est prête 
à travailler sur des questions d’orthodoxie 
macro financière. Six ans après la révolu-
tion, c’est important à enregistrer. On est 
dans une phase cruciale. À mon sens, la 
Tunisie est une vraie démocratie. Personne 
ne fera rentrer le génie de la démocratie 
qui est sorti de la bouteille en 2010/2011. 
Les forces de rappel, les garde-fous sont 
trop forts. Mais actuellement, l’enjeu c’est 
la transition socioéconomique. Ça veut 
dire que ce sont des sujets très compli-
qués, qui prennent du temps, qui exigent 
des mesures. Qui passent sans doute aussi, 
par certains sacrifices. Mais c’est ainsi. 

LA TUNISIE DE DEMAIN
Et c’est justement parce que la Tunisie 

d’aujourd’hui, se présente ainsi que la Tu-
nisie de demain, vous l’avez deviné, béné-
ficie de tout mon capital de confiance. Je 
suis en effet, très  confiant. Malgré les dé-
fis, encore une fois, la Tunisie de demain 
sera celle qui arrivera à faire en sorte que 
le développement économique sera à fois, 
celui des régions du littoral, mais aussi, 
celui des régions de l’intérieur  du pays. 
C’est ça que la Tunisie de demain réussira 
à faire. Ça veut aussi dire que la Tunisie 
devra réussir ses élections municipales, 
prévues pour la fin de cette année. Parce 
que la décentralisation, la déconcentra-
tion, c’est à la fin des fins, le signal, le 
démarrage d’un début de redistribution 
des richesses nationales à l’échelle de tout 
le territoire. 

La Tunisie de demain c’est celle qui réus-
sira ses réformes : ses réformes bancaires, 
fiscales et monétaires aussi. La Tunisie de 
demain c’est celle qui réussira à devenir une 
sorte de hub régional numérique et digital. 
Je vois ici, beaucoup de jeunes. 40% de la 
population, ont moins de 25 ans. Beaucoup 
de ces jeunes sont au chômage. Beaucoup 
sont inquiets, parce que, aller à l’université, 
avoir des diplômes et puis pas de postes 
d’emploi, ça c’est un vrai problème, c’est 
un vrai défi, bien sûr. C’est anxiogène. Mais 
je vois aussi, beaucoup de jeunes, de jeunes 
entrepreneurs qui reviennent des Etats-
Unis, d’Europe, qui créent des startups  et 
je suis étonné de ce que je vois. Récemment, 
un jeune de Sousse est venu me présenter 
une tablette qu’il va mettre sur le marché 
à la fin du mois de mai. Il a refusé l’offre 
d’une société américaine qui lui a propo-
sé 10 millions de dollars pour acheter le 

L’Union européenne et 
ses 28 membres, n’inves-

tiraient pas autant, ne 
croiraient pas autant, si 

l’expérience tunisienne ne 
devait pas bien s’achever 

de manière positive. Je suis 
convaincu que la Tunisie 
réussira parce qu’elle est 
maitresse de son destin. 

“

“
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concept, c’est-à-dire, pour un projet qui est 
en phase de développement. Il est venu me 
voir dans mon bureau et m’a offert cette 
tablette. C’est une tablette qui développe la 
technologie des hologrammes, donc en 3D. 
Aujourd’hui, quand vous parlez par face-
time ou par skype, c’est plat sur votre écran. 
Demain ce sera en 3D. Il a refusé que cette 
technologie soit achetée par une compagnie 
américaine. Ils sont huit à travailler sur le 
concept au sein d’une startup installée dans 
le quartier de La Fayette. 

Je ne sais pas si ce développement va 
aboutir à quelque chose de concret mais il y 
a quelqu’un aux Etats-Unis qui y croit et qui 
veut l’acheter. Ce n’est pas le seul cas. J’en 
vois beaucoup, qui disent : « pour peu qu’on 
nous donne les moyens de nous épanouir 
ici, on restera dans notre pays, car ce qui se 
passe ici, c’est extraordinaire ». Et ça c’est la 
vraie nouveauté, la vraie force de la Tunisie. 

La Tunisie de demain ce sera aussi 
celle, je crois, je l’espère… c’est ce qu’on 
voit aujourd’hui, depuis le dialogue natio-
nal, depuis l’accord de Carthage, c’est une 
Tunisie qui est en train de démontrer qu’il 
n’y a pas de fatalité en Méditerranée, que 
Islam et démocratie sont compatibles. 
D’autres pourront dire : « oui, en Tunisie, 
l’enjeu, c’est le clivage tradition/ moder-
nité ». Cependant, chaque pays est traversé 
par cette logique  de tradition et moderni-
té. Le problème c’est que, entre tradition et 
modernité, il y a les réalités quotidiennes. 
Mais peu importe, je pense que la Tuni-
sie de demain sera celle qui va fonction-
ner, qui va marcher, parce qu’on n’a pas 
le choix. Vous me direz que je suis peut-
être très optimiste. Je ne suis pas du tout 
optimiste, je le disais tout à l’heure à un 
ami que je suis méditerranéen donc je suis 
pessimiste, par nature, par superstition. Je 
ne suis pas du tout optimiste, je ne suis 
pas naïf, je suis plutôt, volontariste. Il ya 
des problèmes certes. J’ai un peu évoqué 
les problèmes intérieurs. Je n’ai pas parlé 
de deux autres problèmes qui sont peut-
être potentiellement plus importants, que 
les défis qu’affronte aujourd’hui la Tunisie. 

Il ya d’abord, la Lybie. Le problème 
libyen est très compliqué. Il ya peut-être 
aussi, l’Algérie. L’Algérie pourrait en effet 
redevenir un problème, malheureusement. 
Evidemment, des efforts seront faits pour 
que cela ne soit pas le cas. Mais même, en-
core une fois, vis-à-vis, de ses deux voisins 
immédiats, la Tunisie, a, selon la diploma-
tie européenne, selon Bruxelles, selon moi, 
une chance extraordinaire, dans tout le Ma-
ghreb. C’est en effet, le seul pays qui  n’a 

aucun problème avec aucun des pays voi-
sins. Cela constitue une force pour la sta-
bilisation et le développement du Maghreb. 
Je ne sais pas quel sera le modèle que suivra 
la Tunisie de demain, celui de Singapour ou 
celui de la Suisse,  mais ce sera à vous, dans 
les discussions durant ces deux jours de 
décider, de définir et de choisir. 

Mais ce sera au gouvernement en fin 
de compte, de décider. Cependant, là où il 
pourrait y avoir problème sur le moyen et le 
long terme, c’est effectivement sur le plan 
de la géographie. L’histoire et la géographie 
des êtres humains, ce sont les piliers du 
développement de nos projets politiques.  
On ne peut envisager que dans 10 à 15 
ans, la Tunisie soit devenue ce hub régional 
numérique tant souhaité, qu’elle ait réussi 
parfaitement sa transition sociale et écono-
mique, si à l’Est, il y a une sorte de scéna-
rio somalien qui se met en place. La Lybie 
inquiète. Mais malgré tout cela, encore une 
fois, je suis confiant, en tant que représen-
tant de l’Union Européenne. La marge de 
manœuvre est étroite, mais, à l’Union euro-
péenne, nous considérons que la Tunisie est 
véritablement en mesure de faire la diffé-
rence, de transformer l’essai. 

Quelque part, la Tunisie est en train de 
relever, ce que  j’appelle le pari européen. 
Le Président de la République tunisienne 
s’est rendu à Bruxelles le 1er Décembre 
l’année dernière, les relations entre l’Union 
Européenne et la Tunisie, ne sont pas 
qu’économiques, ou  commerciales. Ces 
relations sont d’abord humaines, basées 
sur l’histoire et la géographie. Sur la base 
de cette visite du chef  de l’Etat tunisien 
à Bruxelles et ses réunions avec les plus 
hautes autorités, les plus hautes instances 
européennes, en décembre de l’année 
dernière, il a été décidé que ces relations 
deviennent stratégiques, c’est à dire multi 
facettes, multisectorielles. Cette coopé-
ration est sécuritaire, humaine, politique, 

artistique. Elle est sur les questions agri-
coles, les dossiers culturels, scientifiques, 
technologiques, sur l’innovation… et la 
Tunisie est en train de réussir son pari, le 
pari européen. Permettez-moi, je parle de 
pari au sens de Pascal. Nous sommes en 
terre d’Islam, mais il faut savoir que  Saint 
Augustin est passé par Carthage. Donc 
chacun sait ce que veut dire un pari au sens 
pascalien. 

Réussir le pari européen de la Tuni-
sie, nous sommes convaincus de cela, et 
c’est pour cela que l’Union Européenne, 
je terminerai là-dessus, investit autant en 
Tunisie. Quand j’ai été nommé, le jour 
même du dépôt de mes lettres de créances, 
au Palais de Carthage, j’étais en mesure 
d’annoncer le doublement de l’aide euro-
péenne à la Tunisie. Beaucoup de chiffres 
ont suivi. Mais il n’y a pas que les chiffres. 
Il n’y a pas que de l’argent. J’étais aussi en 
mesure d’annoncer, en décembre, le dou-
blement du nombre de bourses Erasmus+ 
pour toute la jeunesse tunisienne. 1500 
jeunes chercheurs qui pourront, désormais 
aller en Europe, chaque année.

Je voudrais, pour l’année prochaine, 
doubler encore ce chiffre. Mais pour vous 
montrer que nous sommes convaincus 
que ça va marcher, que ce pari européen 
va être relevé, et que, aujourd’hui même, à 
Bruxelles, le Commissaire européen Pierre 
Moscovici, avec la ministre des finances de 
la Tunisie et le gouverneur de la banque 
centrale, signeront un nouvel accord. 
L’Union Européenne va annoncer le dé-
blocage d’une assistance macro financière 
de 500 millions d’Euros supplémentaires. 
L’Union européenne et ses 28 membres, 
n’investiraient pas autant, ne croiraient pas 
autant, si l’expérience tunisienne ne devait 
pas bien s’achever de manière positive.  

Je suis convaincu que la Tunisie réussi-
ra parce qu’elle est maitresse de son destin. 

Je vous remercie. p 

M. Patrice Bergamini

Ce qui se passe 
aujourd’hui, en 

Tunisie, au niveau 
sécuritaire par 

exemple, est édifiant. “

“
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M. le Ministre, cher Taieb Zahar, ex-
cellences, mesdames et messieurs, chers 
invités. 

C’est avec un immense plaisir et hon-
neur que je vous souhaite la bienvenue, en 
mon nom et au nom de la fondation Frie-
drich EBERT à l’occasion de la vingtième 
édition du Forum international de Réalités. 

En tant que partenaire du Forum, je me 
permets de vous parler un peu de l’histoire. 
Cette session du Forum de Réalités est une 
session encore plus spéciale qu’habituel-
lement, car le Forum Réalités est toujours 
spécial. Mais nous célébrons aujourd’hui, 
les vingt ans du Forum Réalités. C’est un 
âge impressionnant, surtout vu  l’unicité 
et l’histoire de ce format. 20 ans, c’est une 
longue période, de toutes les manières, mais 
20 ans en Tunisie, c’est encore plus impres-

sionnant. Il y a 20 ans, la situation était 
fondamentalement différente. La politique 
tunisienne était différente. La situation ré-
gionale était différente. La situation écono-
mique était aussi différente et j’en parlerai 
plus tard. Les changements qu’a vus la Tu-
nisie  entre 1997 et 2017 ont altéré le visage 
du pays, mais ils n’ont pas changé le visage 
de ce Forum. L’année dernière en 2016, 
c’était pour moi personnellement, le pre-
mier Forum Réalités. Et en me préparant à 
l’époque pour ce dix-neuvième Forum, j’ai 
cherché dans les archives pour comprendre 
ce qui s’est passé depuis 1997. J’ai constaté 
que le Forum accompagnait la Tunisie et 
la région tel un chroniqueur. Et rien qu’en 
regardant les titres et les programmes des 
dix-huit forums passés, j’ai l’impression de 
vivre l’histoire contemporaine de la Tunisie 

et de la région et de la comprendre beau-
coup mieux. Cette tradition est précieuse et 
ne doit pas être perdue.

En parlant de tradition, la fondation 
Friedrich EBERT que j’ai l’honneur de re-
présenter a soutenu si Taieb et son équipe 
depuis le premier Forum, en tant que parte-
naire, comme Taieb Zahar l’a évoqué. Nous, 
la fondation Friedrich EBERT sommes en 
Tunisie depuis 29 ans. Le Forum Réalités 
est donc parmi nos partenaires historiques 
les plus anciens et importants et je suis très 
fier de pouvoir continuer cet héritage et 
cette tradition.

LE DEBAT POLITIQUE EN QUESTION
Le Forum Réalités représente donc, 

une des rares continuités dans le domaine 
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des débats politiques régionaux. Mais 
bien sûr, il y a des changements impor-
tants que nous avons observés. En 1997, 
la Tunisie était un pays différent. Sous le 
régime de l’époque, toute discussion poli-
tique était soumise à des difficultés. Les 
débats publics étaient largement contrôlés, 
les espaces d’échange d’opinions réelle-
ment libres étaient rares et souvent obligés 
d’avoir lieu dans un cadre privé. Le Forum 
Réalités a, pendant toute cette phase, réus-
si à jouer un rôle important, notamment 
celui d’un espace en même temps protégé 
et ouvert où les questions importantes, 
politiques, sociétales et économiques de 
la région ont pu être abordées de manière 
libre et publique. On ne peut donc sous-
estimer le mérite historique de ce Forum 
et de si Taieb.

En 2010/2011, il est devenu évident 
donc, que la Tunisie a réussi à garder l’idée 
de la liberté et de la démocratie vivante 
pendant une longue phase qui était dif-
ficile. Et je suis convaincu que ce Forum 
était parmi ceux qui ont contribué à cette 
fin. Aujourd’hui  bien sûr, la situation est 
encore différente. Les restrictions sur les 
débats publics ont quasiment disparu. A ce 
jour, sans doute, le plus grand succès de la 
révolution paisible que la Tunisie a vécue 
est la liberté d’expression dont les Tuni-
siens profitent largement.

Le problème aujourd’hui, se pose de 
manière différente. La chute des barrières 
a laissé la place à une multitude incon-
trôlable de débats et discussions qui sont 
parfois, soumis à l’influence d’agitateurs et 
alarmistes promulguant des semi vérités et 
contribuant à la frustration des tunisiens. 
Pendant que la génération facebook a su 
bien se servir de ce nouvel outil pour pro-
tester contre les contraintes de l’époque 
et pour organiser une révolution, elle a 
du mal à l’utiliser pour des débats fondés 
sur des faits et non sur des rumeurs et des 
légendes.

Le magazine Réalités et son Forum 
doivent continuer à jouer le rôle de modéra-
teur et facilitateur de débat, de guide, aussi, 
dans un paysage de discussions embrouil-
lées et agitées. La liberté d’expression ne 
demande pas moins, mais plus de journa-
lisme de qualité.

A ces problèmes s’ajoute un problème 
que l’on observe dans le monde entier 
bien sûr. Les médias classiques sont sous 
pression. Dans presque tous les pays du 
monde, des journaux et des magazines 
se trouvent en difficulté économique et il 
y en a même qui sont en voie de dispa-
rition. Les médias sociaux et l’internet ne 
remplacent pas la qualité des médias clas-

siques, mais ils représentent une nouvelle 
concurrence. On se retrouve donc dans 
un paradoxe. En même temps, la nouvelle 
liberté d’expression permet un échange 
d’opinions politiques libres et en même 
temps, les garants d’une discussion infor-
melle s’en trouvent en grande difficulté. 
J’espère que ce Forum pourra contribuer 
à garder la haute culture des débats poli-
tiques libres vivante, comme il l’a fait dans 
le passé. Je remercie à cette occasion, notre 
ami Taieb Zahar et son équipe des efforts 
qu’ils déploient pour cela. 

LA FONDATION FRIEDRICH EBERT
Jusqu’à maintenant, j’ai beaucoup parlé 

du passé, ce qui me sert maintenant comme 
transition au sujet du Forum de 2017, car 
cette année, le Forum porte sur la Tuni-
sie de demain. Avec ce thème, le Forum 
évoque la question que tout le monde se 
pose : A quoi ressemblera la Tunisie après 
cette phase de transformation que vivent la 
Tunisie et toute la région ? Le monde est 
en train de se restructurer et la Tunisie se 
trouve dans une région dont la géopolitique 
est en train de prendre forme. Et je vous dis 
aussi, du point de vue d’un Européen, que 
cette question est d’une grande importance 
pour nous tous.

Assurer un voisinage stable et prospère 
est dans l’intérêt partagé des deux rives de 
la Méditerranée. Assurer des débats qui 
évitent certaines fautes du passé est la 
tâche d’organisations comme la fondation 
Friedrich EBERT et le Forum Interna-
tional de Réalités. La fondation Friedrich 
EBERT fait partie d’une certaine façon, 
de la politique étrangère de l’Allemagne ou 
de l’Europe. Elle a été fondée en 1925 et 
elle est la plus ancienne organisation poli-
tique dans le monde. Elle porte le nom du 
premier président allemand démocratique-
ment élu. Et c’est dans l’esprit de Frie-
drich EBERT qui disait : «  La démocratie 

a besoin de démocrates », qu’elle essaie de 
soutenir tous ceux qui travaillent pour un 
monde plus juste, plus démocrate et plus 
solidaire.

A l’origine, la fondation Friedrich 
EBERT (en allemand Friedrich-Ebert-Stif-
tung abrégée en FES), ne travaillait qu’en 
Allemagne. Elle a joué un rôle important 
après la deuxième guerre mondiale pour 
rétablir la démocratie en Allemagne qui 
avait été radicalement détruite. Dans les 
années 1960, la FES a commencé à élargir 
son mandat et à chercher des contacts avec 
les partenaires à l’étranger qui partagent ses 
valeurs. Les bureaux de la fondation Frie-
drich EBERT existent en Tunisie, depuis 
1988 et il y a eu de longues périodes durant 
laquelle, sa marge de manœuvre et ses ac-
tions étaient très restreintes. 

Après la révolution, nous avons vu 
notre effectif  plus que tripler, avec une 
multiplication de nos activités, notamment 
en soutien à la société civile. Comme le Fo-
rum de Réalités, la Fondation accompagne 
la Tunisie dans ses différentes phases histo-
riques et essaie de contribuer à une discus-
sion ouverte des questions importantes de 
la Tunisie et de la région. 

Excellences, mesdames et messieurs. 
Le Forum Réalités d’aujourd’hui et de 
demain abordera des questions cruciales 
pour la Tunisie et pour la région. Je remer-
cie notre ami Taieb Zahar et son équipe 
une fois de plus, pour cette initiative et 
pour leur engagement. Les différentes  
analyses des experts économiques et poli-
tiques au cours des deux prochains jours  
vont porter sur le thème de la Tunisie de 
demain. Personne ne sait exactement, à 
quoi la Tunisie de demain va ressembler. 
Mais je suis confiant à propos d’une chose. 
La Tunisie de demain va bénéficier aussi 
de futurs Forums Réalités. Pour le mo-
ment, je félicite Réalités pour le vingtième 
anniversaire, et j’espère être ici en 2037, 
pour son quarantième anniversaire. 

Je vous remercie pour votre attention. p

M. Henrik Meyer

Personne ne sait 
exactement, à 
quoi la Tunisie 
de demain va 

ressembler.

“

“
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Je voudrais en premier lieu remercier 
les organisateurs de cette rencontre : mes 
amis de Réalités, spécialement M. Taieb 
Zahar, avec qui j’ai l’honneur de parta-
ger cette session d’ouverture, et toute son 
équipe.

De même, je voudrais aussi chaleureu-
sement saluer : 

- M. Patrice Bergamini, Ambassadeur 
de l’UE en Tunisie

- M. Henrik Meyer, Représentant de la 
Fondation Friedrich Ebert

- M. Juan López-Dóriga, Ambassadeur 
du Royaume d’Espagne en Tunisie

- M. Farhat Horchani, Ministre de la 
Défense Nationale

C’est pour moi un vrai plaisir que 
d’être aujourd’hui ici parmi vous une fois 
de plus au Forum International Réalités, 

et d’autant plus dans cette édition qui fête 
le vingtième anniversaire de cette impor-
tante rencontre international, qui est le 
Forum Réalités. J’oserai dire que l’hebdo-
madaire de Réalités n’est pas seulement une 
des publications de référence en Tunisie 
mais aussi un vrai exemple dans toute la 
Méditerranée du Sud. Son engagement en 
faveur de la démocratie en fait un acteur 
majeur de la construction progressive de 
cette Tunisie démocratique d’aujourd’hui.

En tant que président de l’Institut Eu-
ropéen de la Méditerranée, qui a son siège à 
Barcelone, je suis spécialement heureux de 
participer à ce colloque. Cela fait déjà des 
années que l’IEMed collabore avec Réali-
tés et avec d’autres initiatives d’institutions 
tunisiennes car nous sommes conscients 
de l’importance que relève le soutien d’ini-

tiatives qui contribuent à consolider un 
régime démocratique comme celui que le 
peuple tunisien, les institutions de la so-
ciété civile et son gouvernement sont en 
train de construire. Un régime démocra-
tique qui a en plus la grande responsabi-
lité d’être un exemple pour tout le monde 
arabe et pour notre Méditerranée.

Dans le contexte actuel, la Tunisie 
s’érige nettement comme un référent 
pour les pays du sud et de l’est méditerra-
néen. Cela, car c’est le premier pays de la 
région à mener à bout une transition dé-
mocratique exemplaire dans laquelle ont 
été inclus les différents courants, et sensi-
bilités politiques et idéologiques dans un 
système démocratique et constitutionnel, 
qui a fait l’objet d’un vrai consensus na-
tional.
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CONTEXTE HISTORIQUE
La société tunisienne qui lutte pour la 

démocratie et pour la dignité nationale est 
héritière d’ailleurs d’une histoire substan-
tielle. Je crois que la révolution tunisienne 
initiée en 2011 marque une grande étape 
nouvelle dans le processus historique de 
modernisation et de normalisation du 
pays.  

D’abord, l’actuelle transition tuni-
sienne trouve ses racines dans la grande 
tradition historique qui a façonné le deve-
nir de la nation tunisienne. Une grande 
tradition ou s’insèrent depuis des siècles 
de grandes figures intellectuelle histo-
rique comme Ibn Khaldun ou de grandes 
réformateurs comme Keredine. Mais dans 
l’histoire contemporaine il y a eu une pre-
mière grande étape de modernisation et 
normalisation du pays dans l’ensemble des 
grandes nations qui composent la société 
internationale avec tout le mouvement 
national pour l’indépendance dirigé par le 
Président Habib Bourguiba, qui réussit à 
façonner la nationalité tunisienne en un 
État moderne, tellement singulier dans 
l’ensemble des pays arabes. En effet la na-
tionalité tunisienne, qui se bat aujourd’hui 
pour défendre et développer sa démocra-
tie, se construit au fil des années et des 
siècles comme produit d’une histoire com-
plexe qui se veut dans la continuité des 
civilisations qui ont façonné son histoire. 

Cette histoire de la nation tunisienne 
est celle des réformateurs tunisiens  qui 
en 1861 ont déjà approuvé la première 
Constitution ou qui encore fondèrent le 
Collège Sadiki en 1871. Leur esprit moder-
nisateur est jusqu’aujourd’hui une source 
d’inspiration pour les réformateurs tuni-
siens de nos jours. 

Ce fut grâce à ce riche héritage que la 
Tunisie contemporaine a forgé sa grande 
construction politique : l’État national, 
social, modernisateur et laïque, mais en 
harmonie avec le concept arabe de nation 

tunisienne. Ces principes fondamentaux 
ont permis le pays d’entreprendre un 
processus de modernisation sociale qui a 
donné une priorité à l’éducation et par ce 
faisant, à l’évolution des mentalités, ce qui 
a entrainé des évolutions modernisatrices 
dans tout le système juridique tunisien, 
à commencer par le droit de la famille et 
celui des femmes, un système scolaire mo-
derne et républicain et un État capable de 
diriger l’évolution du pays.

Il est vrai que sous le régime de Ben Ali 
et malgré le puissant cycle de croissance 
économique internationale, les inégalités 
ne firent qu’augmenter, et avec elles l’irri-
tation populaire face aux excès de la famille 
presidentielle. En termes de sécurité, sous 
l’excuse d’étouffer un mouvement islamiste 
naissant et de casser le gauchisme, la Tunisie 
se vit imposer un État policier pour exercer 
un contrôle poussé de sa population.

Ce qui constituait un anachronisme 
croissant dans une société tunisienne en 
pleine évolution et modernisation. La cu-
pidité du régime le conduit à sa perte et 
ce fut le peuple tunisien, la société civile 
tunisienne, véritable héros de cette histoire 
de modernisation sociale contemporaine, 
qui décida en 2011 de lutter pour la dignité 
du pays et qui avec un courage admirable 
renversa le régime.

Avec la révolution de 2011 et la transi-
tion démocratique, la Tunisie est en train 
d’accomplir un nouveau grand pas en 
avant historique dans son processus de 
modernisation et de normalisation cette 
fois ci, celui de son alignement avec les 
sociétés démocratique avancées.  

CONTEXTE ACTUEL
Lors de ces derniers six ans, la Tunisie 

a réussi à mettre en place des changements 
sociaux et politiques importants, d’une 
portée véritablement historique.  Depuis la 
chute de Ben Ali, la Tunisie peut se flatter 
d’avoir un niveau de liberté d’expression et 

des libertés civiles élevés qui s’est traduit 
dans une reconfiguration fondamentale du 
système politique. 

En plus des grandes formations poli-
tiques comme Nidaa Tounes et Ennahda, 
ce qui est particulier à la Tunisie reste le 
labeur des organisations de la société ci-
vile, comme le Quartet National pour le 
dialogue en Tunisie, qui ont su tendre des 
ponts de dialogue et de compromis dans 
l’objectif  de renforcer la transition démo-
cratique dans le pays, ce qui d’ailleurs lui 
a été reconnu mondialement avec le Prix 
Nobel de la Paix. Le changement a été, par 
conséquence, véritablement historique : 
avec le pacte constitutionnel, le peuple tu-
nisien a su conquérir progressivement ses 
droits civils, politiques et sociaux. 

Cependant l’instabilité dans la région, 
autant en Libye qu’au Proche Orient, sur-
tout la continuation de l’affreuse guerre 
civile en Syrie et l’activité des groupes 
terroristes ailleurs constituent un empê-
chement majeur qui est utilisé par ceux 
dont l’objectif  est de saboter le progrès 
politique, économique et social en Tunisie. 
En raison de cela il est fondamental que la 
Tunisie réussisse à ne pas perdre son che-
min vers son futur démocratique en paix, 
progrès et sécurité.

LA TUNISIE DE DEMAIN
Sous le titre “La Tunisie de demain”, 

cette vingtième session du Forum Réalités 
prétend être un espace de dialogue et de 
discussion sur le futur de la Tunisie, et tout 
spécialement dans les toutes prochaines 
années. 

Pour atteindre ces objectifs, il est in-
dispensable, en premier lieu de réfléchir 
sur la place et le rôle de la Tunisie dans 
la nouvelle géopolitique régionale et dans 
la mondialisation ; évaluer sa position 
dans le voisinage euro-méditerranéen en 
tenant compte de sa relation importante 
avec l’UE; ainsi qu’analyser les principaux 
défis du pays en termes sécuritaires et de 
défense. De ses relations de voisinage eu-
roméditerranéen et arabe dépends le rôle 
futur de la Tunisie dans l’économie mon-
diale. Finalement, il est tout aussi impor-
tant de porter un regard plus introspectif 
du pays afin de réconcilier en son sein les 
différentes traditions politiques, idéolo-
giques, sociales et même culturelles  qui 
peuvent faire un apport au progrès futur 
du pays. 

Concernant les enjeux et défis actuels 
de la Tunisie, la société tunisienne fait face 
à une triple menace : politique, quant à la 

M. Senen Florensa

Les relations de tout 
ordre avec l’Europe 
voisine et amie 
continueront sans doute 
à être la référence cen-
trale pour la Tunisie.

“

“
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consolidation de son système politique dé-
mocratique ; économique, puis qu’elle sup-
porte les effets d’une économie plombée 
par l’insécurité, et, donc sécuritaire, puis 
qu’il fait se prémunir  se prémunit contre 
la violence djihadiste radicale qui essaye de 
détruire le progrès politique, économique 
et social de la Tunisie. 

Pour ce qui fait de son processus poli-
tique, la Tunisie aura besoin en plus de sur-
monter les profonds clivages idéologiques 
entre les principales forces politiques qui 
menacent la cohabitation actuelle et la sta-
bilité du système. 

De la même façon, il reste à souligner 
l’existence de certains défis importants 
concernant les politiques publiques. Le 
premier d’entre eux a à voir avec la désaf-
fection envers le système politique que 
peuvent ressentir beaucoup de groupes 
sociaux, en particulier la jeunesse, déçue 

par l’absence des opportunités qui étaient 
tant espérées avec la révolution. Cette 
situation a pour conséquence un certain 
manque de légitimité, et non seulement 
la légitimité démocratique des nouveaux 
acteurs politiques. 

D’autres défis son encore le déficit de 
représentation politique des zones de l’in-
térieur du pays, ou les difficultés de mener 
à bout une réconciliation dans le cadre 
de la justice transitionnelle. Un autre défi 
finalement à mettre en relief  : la nécessité 
de surmonter le possible sentiment d’un 
ample pan de la société selon lequel il n’y 
aurait pas de « plan » d’avenir en Tunisie, 
ce qui oblige à un grand effort de leader-
ship, de pédagogie et de dynamisme aussi 
bien du gouvernement que de l’ensemble 
des partis représentés au parlement. 

CONCLUSION
Comme conclusion, je dois dire que 

le Forum de Réalités a vocation à réviser 
tous ces défis en abordant une série de 
sujets qui peuvent définir le futur de la 
Tunisie. D’abord, comme il a été dit, le 
rôle que la Tunisie de demain jouera dans 
la nouvelle géopolitique régionale et mon-
diale. La reconfiguration de l’ordre mon-
dial et le changement de pouvoir au niveau 
international obligent la Tunisie à réfléchir 
sur sa position dans ce monde changeant. 
Les relations de tout ordre avec l’Europe 
voisine et amie continueront sans doute à 
être la référence centrale pour la Tunisie. 

De même, les changements dans la 
région du Proche-Orient ne peuvent pas 
être ignorés par les décideurs tunisiens. Il 
est important d’analyser ces changements 
pour que la Tunisie puisse jouer son rôle 
de stabilisateur au sein du monde arabe.

Parallèlement, l’autre question ayant 
une relevance dans le contexte actuel, 
nous devons le répéter encore en guise de 
conclusion, demeure la sécurité et la dé-
fense. Les menaces terroristes et le crime 
organisé transnational peuvent engendrer 
une nuisance considérable à la démocra-
tie, au progrès et aux institutions du pays. 
C’est pour ce motif  qu’il est crucial et fon-
damental de traiter ces sujets avec rigueur 
et réalisme, avec la collaboration et la coo-
pération, qui est en cours, mais je ne sais 
pas si au niveau suffisant des pays amis. 

Finalement, la base de toute démarche 
politique doit être les efforts nécessaires 
pour redresser l’économie au pays, avan-
cer vers le progrès et offrir  spécialement 
aux jeunes les emplois et les opportunités 
qu’ils ont le droit d’espérer.

Ce Forum, pense je, va se consolider 
une fois de plus comme une expérience 
de référence d’échange d’idées et de débat 
fondamental en Tunisie.

Au vue de la sélection réussie des sujets 
à traiter et de la qualité de tous les inter-
venants qui vont participer aujourd’hui et 
demain aux débats, il ne fait aucun doute 
que le Forum de cette année sera encore 
une fois, un véritable succès.

Merci beaucoup pour votre attention. p 

Les menaces terroristes et 
le crime organisé transna-
tional peuvent engendrer 
une nuisance considérable 
à la démocratie, au progrès 
et aux institutions du pays.

“

“
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Monsieur le ministre, madame et mes-
sieurs les ambassadeurs, nos chers invités. 

C’est toujours avec un très grand plai-
sir que je participe, à titre personnel et en 
tant que directeur général de l’ITES, aux 
différents forums de Réalités, d’autant 
plus que, aujourd’hui, et depuis mainte-
nant deux ans, nous sommes partenaire à 
part entière, de ce Forum dont la longé-
vité nous honore et qui reste aujourd’hui, 
le seul forum qui a duré autant et qui est 
en train d’impacter d’une façon certaine, 
sur le paysage politique, économique et 
médiatique tunisien. Et c’est pour cela que 
je souhaite féliciter son président, si Taieb 
Zahar. 

Tu l’as très bien dit, nous avons estimé 
lors de nos discussions, à propos du thème 
à fixer pour le vingtième anniversaire du 
Forum International de Réalités, nous 

avons estimé qu’il fallait se départir un peu, 
de cette morosité ambiante qui, justement, 
créait une sorte de pessimisme dans notre 
pays, compte tenu des très grands défis aux-
quels nous faisons face et compte tenu mal-
heureusement, des résultats très limités que 
nous sommes en train d’obtenir en matière 
surtout, de développement économique. 

Nous avons estimé qu’il fallait parler 
de la Tunisie de demain. D’autant plus que 
l’Institut a été chargé par le Président de la 
République, de préparer une étude straté-
gique, une vision pour la Tunisie, dans les 
dix prochaines années. Et nous avons remis 
au Président, il y a deux jours, cette étude 
qui a mobilisé plus d’une quarantaine d’ex-
perts et qui a réuni autour d’elle, plus de 
900 participants. Cette étude, nous l’avons 
fondé sur le triptyque : résilience, émer-
gence et réconciliation. 

UNE VISION POUR LA TUNISIE
Résilience, parce que nous estimons 

que, par la définition même de ce terme, 
nous devons tirer les leçons du passé, tout 
en observant, de façon objective, le pré-
sent afin de pouvoir construire en toute 
sérénité, l’avenir. Et cette résilience, elle 
est d’abord, au niveau de notre Etat et de 
nos institutions. Les différents interve-
nants ont insisté sur le fait que la Tuni-
sie vit aujourd’hui, dans le monde Arabe, 
dans le monde arabo-musulman, une ex-
périence exceptionnelle de démocratie et 
de liberté. Cette expérience, elle a bien sûr, 
ses très grands avantages, mais elle a aussi, 
ses inconvénients. Et aujourd’hui, plus de 
six ans après 2011, nous sommes en droit 
de nous poser des questions, c’est ce que 
nous avons fait à l’institut, sur l’Etat que 

Résilience, émergence et réconciliation 

Allocution de M. Hatem Ben Salem 
Directeur de l’Institut Tunisien des Etudes Stratégiques (ITES)
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nous souhaitons avoir à l’avenir. Nous 
avons estimé que cet Etat doit être un Etat 
stratège. 

Malheureusement, c’est une théorie 
qui a été reprise par le Front National, en 
France, mais nous l’avions déjà dit, depuis 
le départ de cette étude. Un Etat stratège, 
c’est-à-dire, un Etat capable d’être à la fois 
actif, dans la dynamisation des différents 
secteurs, dans le domaine du développe-
ment, mais aussi, un Etat qui ne s’immisce 
pas dans tout ce qui est gestion particu-
lière des affaires de la Tunisie. Donc, c’est 
cet Etat-là que nous avons souhaité. Un 
Etat qui se fonde sur un régime politique 
capable de porter la Tunisie dans l’avenir. 
Et je ne cache pas que le régime politique 
actuel, c’est-à-dire, un régime parlemen-
taire mixte n’est peut-être pas, en tout 
cas, ce sont des questions que nous nous 
sommes posées, le régime politique idoine 
capable justement, de relever les défis de 
cette période cruciale dans l’histoire et le 
présent de la Tunisie. 

Nous avons estimé aussi, que cet Etat, 
doit se fonder sur le droit, sur la primau-
té de la loi. Cet Etat ne doit, en aucune 
manière, laisser, par exemple, la religion 
s’immiscer dans les affaires de la cité ou 
les affaires politiques. Et je dois dire qu’à 
notre niveau, il y a une sorte d’unanimité 
à rejeter toute théorie de compatibilité 
entre l’Islam et la démocratie, parce que, 
ceux qui parlent aujourd’hui, de compati-
bilité démocratie/Islam pourront demain, 
parler de compatibilité Islam/dictature. 
Et c’est pour cela que nous voulons, nous 
souhaitons que notre religion –notre reli-
gion est une religion sacrée, c’est une reli-
gion holistique dans son essence même 
– puisse être à part et ne pas constituer 
un des facteurs de la vie politique dans 
le pays. La religion n’est pas une idéolo-
gie. Elle ne peut pas souffrir de critiques. 
C’est pour cela qu’elle ne doit pas être un 

acteur politique dans notre pays et je l’es-
père, dans aucun autre pays musulman.

Cette résilience, nous l’avons vou-
lue  aussi, économique. Nous avons fait 
le constat de l’échec de nos modèles suc-
cessifs de développement après l’indépen-
dance et jusqu’à nos jours. Ces modèles 
traditionnels, ces modèles qui, par la 
force des choses, deviennent exclusifs, ne 
peuvent pas être la réponse aux problèmes 
exceptionnels que vit aujourd’hui, la Tu-
nisie, dans le domaine économique. J’en-
tends bien quand on parle d’innovations 
; nous devons parier sur les technologies  
de l’information et de la communication, 
nous devons réformer notre système édu-
catif  de l’enseignement supérieur à l’ensei-
gnement primaire, nous devons faire en 
sorte que le régime fiscal en Tunisie, soit 
un régime plus juste et plus équitable ; 
mais tout cela ne peut être fait dans une 
approche traditionnelle et classique. Car 
ces approches-là, une fois encore, ont 
échoué. Nous devons prendre la respon-
sabilité aussi de réfléchir et d’innover. Et 
c’est là où je fais énormément confiance à 
cette nouvelle classe politique, à cette nou-
velle jeunesse qui est en train aujourd’hui, 
de se battre dans des conditions très diffi-
ciles, de se battre pour que la Tunisie jus-
tement, relève la tête et pour que la Tuni-
sie soit un pays pouvant jouer un rôle, non 
seulement dans sa région, mais aussi, dans 
le cadre des relations internationales. 

Donc, une résilience, une émergence 
comme je l’ai dit, avec de nouvelles ap-
proches, mais aussi, une réconciliation. 
Une réconciliation d’abord, des citoyens 
avec l’Etat. Car, c’est aujourd’hui, l’un des 
plus gros problèmes que vit la Tunisie. Il 
y a un manque flagrant de confiance entre 
les citoyens et l’Etat et on le voit déjà, 
même dans les écoles et d’abord dans 
les écoles. Il y a aujourd’hui, des actes de 
vandalisme dans les écoles, dans les lycées 
qui montrent, si besoin est, que cet esprit 
d’appropriation, que ce sentiment de ci-

toyenneté n’existe pas, parce que l’école 
qui aurait du être modèle du civisme et le 
creuset de la citoyenneté, l’école ne joue 
pas son rôle. Il faut absolument, que l’Etat 
se réconcilie aussi, avec les citoyens, en se 
réappropriant ses prérogatives régaliennes 
qui aujourd’hui,  sont mises en doute, par 
ce que j’appelle moi, les forces de la haine 
et qui sont justement combattues quasi-
ment, tous les jours, face à un Etat qui, 
dans ce cadre démocratique, n’arrive pas à 
défendre ses positions.

C’est une réconciliation aussi, de tous les 
citoyens entre eux. Nous sommes un petit 
pays. Nous sommes un grand peuple. Mais 
aujourd’hui, des voix de la division s’élèvent 
de partout et essaient de déstabiliser cette 
expérience unique de démocratie. Il faut 
que le peuple tunisien soit uni pour faire 
face à ces tentatives de division et je crois 
que cela ne peut être que par le dialogue, 
que par le consensus. On ne peut envisager 
la Tunisie de demain en dehors d’une véri-
table réconciliation. Chacun a droit à avoir 
ses propres idées, sa propre idéologie, mais 
chacun doit bannir la violence et doit faire 
en sorte que nos problèmes soient résolus 
autour d’une table de négociation. 

Voilà, c’est rapidement ce que nous 
avons essayé  de dégager au sein de cette 
réflexion. Tout le monde disait que la Tuni-
sie souffre de l’absence d’une vision. Cette 
vision, nous l’avons aujourd’hui et nous 
allons tout faire, pour la médiatiser au maxi-
mum, pour la faire adopter par le gouverne-
ment, pour la discuter devant le parlement. 
Nous allons tout faire pour que cette vision 
puisse constituer le véritable cadre civilisa-
tionnel soutenant l’avenir de la Tunisie. 

Voilà assez rapidement comment je vois, 
comme je considère que nous pouvons à 
l’avenir, avancer et je suis très optimiste, je 
suis même certain que ce peuple tunisien qui 
a fait face à tant de défis, sera encore une 
fois, capable de relever ce grand défi civilisa-
tionnel qu’est l’avenir de la Tunisie.

Merci de votre attention. p

On ne peut envisager la Tunisie 
de demain en dehors d’une 

véritable réconciliation. Chacun 
a droit à avoir ses propres 

idées, sa propre idéologie, mais 
chacun doit bannir la violence 
et doit faire en sorte que nos 

problèmes soient résolus autour 
d’une table de négociation. 

“

“

Résilience, émergence et réconciliation 

M. Hatem Ben Salem

Il y a une sorte 
d’unanimité

 à rejeter toute théorie 
de compatibilité 
entre l’Islam et 

la démocratie

“

“
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Monsieur le Président du Forum de 
Réalités, excellences, mesdames, mes-
sieurs.

Je voudrais d’abord, vous remercier 
pour l’invitation. Je voudrais aussi, vous 
féliciter pour avoir tenu vingt ans. Ce fo-
rum est très important pour discuter de 
ce qui se passe en Tunisie et constituer un 
groupe d’aide à la décision. Je vous sou-
haite également de continuer cette tradi-
tion et de nous voir peut-être, dans les 
vingt ou trente prochaines années pour 
discuter de la Tunisie et du chemin par-
couru. 

Je voudrais vous dire que je suis heu-
reux de partager avec vous, quelques idées 
sur ce qui se passe en Tunisie, parce que 
la Tunisie n’a pas choisi la voie facile. 
D’abord, elle a fait une révolution, ce qui 

n’est pas simple en soi. Ensuite, elle am-
bitionne depuis 2011, de construire une 
démocratie, ce qui est encore beaucoup 
plus compliqué. Et en troisième lieu, elle a 
fait tout cela ou elle ambitionne de le faire 
dans un contexte extrêmement difficile. 
De plus, elle n’a pas choisi les solutions 
faciles à l’image de la constitution qu’elle 
a préféré réécrire entièrement plutôt que 
de la réadapter. 

La Tunisie a ainsi opté pour l’élection 
d’une Assemblée nationale constituante 
pour écrire une nouvelle constitution et a 
ainsi choisi la voie difficile. La constitution 
issue de cette démarche est une consti-
tution de consensus. Comme pour toute 
constitution de compromis ou de consen-
sus, tout le monde y trouve son compte. 
Et évidemment, lorsque tout le monde 

trouve son compte dans un texte juri-
dique, ce texte ne peut être qu’interprété 
de manière différente selon les points de 
vue. Heureusement, la constitution n’a pas 
laissé à quiconque le soin de l’interpréter, 
mais a confié cette mission a un organe 
spécifique: la Cour Constitutionnelle ac-
tuellement, en cours de création. 

La Cour constitutionnelle est un or-
gane essentiel dans la construction démo-
cratique de l’Etat, notamment, sur le plan 
des droits et libertés. Comme vous le sa-
vez, dans la constitution tunisienne, il y a 
tous les droits et libertés qui peuvent par-
fois, être contradictoires. Et c’est le juge 
constitutionnel qui va nous dire ce qu’est, 
par exemple, la liberté de conscience ou 
encore, ce qu’est la protection du sacré, 
ce que sont par exemple, tous les droits et 
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libertés fondamentaux qui sont inhérents à 
l’être humain, aux citoyens ou à l’étranger 
qui vit parmi nous. La Cour constitution-
nelle  nous indiquera également, les limites 
de cette liberté en interprétant la portée 
réelle de l’article 49 de la constitution et 
du cadre juridique qui doit en découler. 

Aujourd’hui, nous avons un régime 
politique fruit d’une approche consen-
suelle. Ce n’est pas un régime parlemen-
taire à l’état pur. Ce n’est pas non plus, 
un régime présidentiel à l’état pur. Nous 
avons en fait, un régime politique où, pour 
que ça marche en Tunisie, il faut que le 
chef  de l’Etat et le chef  du gouvernement, 
soient, ou bien, du même parti politique, 
ou du moins, de partis politiques non op-
posés. Cela pourrait créer éventuellement, 
un conflit de compétences. Ce genre de 
conflit de compétence est également, du 
ressort de la Cour constitutionnelle qui 
jouera à ce niveau-là, un rôle de régulateur 
entre les compétences de l’un et de l’autre. 

Lorsque l’on parle dans ce cadre gé-
néral, des enjeux de la sécurité et de la 
défense, l’on parle de la politique et de la 
stratégie de l’Etat et du gouvernement en 
matière de défense et de sécurité pour les 
années à venir, pour la Tunisie de demain. 
Cette politique et cette stratégie s’ins-
crivent dans le moyen et le long terme. 
Mais avant d’en parler, il convient de pré-

ciser deux ou trois choses. 
Il est important de garder à l’esprit 

que la Tunisie est en train de vivre une 
transition démocratique qui, comme cela 
a été précisé, n’est pas des plus simples. 
En même temps, nous sommes en train de 
mener une guerre, contre le terrorisme, ce 
fléau mondial. Des pays qui ont vécu des 
transitions démocratiques comme ceux de 
l’Europe centrale, et orientale ou ceux de 
l’Europe de l’Ouest, du sud ou même ceux 
de l’Amérique du sud, n’ont pas eu à faire 
face en même temps, à un danger aussi 
mortel que ce fléau mondial, qui a pris la 
Tunisie pour l’une des ses cibles majeures.  

LA MENACE TERRORISTE 
La Tunisie est confrontée à ce défi 

majeur qui consiste à mener à bien la tran-
sition démocratique, avec toutes les diffi-
cultés économiques que vous connaissez, 
dans un contexte régional très tendu qui ne 
lui est pas favorable puisqu’il s’est traduit 
par l’émergence du phénomène terroriste 
comme défi, qu’il importe de combattre 
et de vaincre. Des difficultés inattendues 
surgissent ainsi, du fait que les deux défis 
ne sont pas forcément conciliables. Les 
attentes citoyennes qui résultent d’une 
transition démocratique ne sont pas forcé-
ment, ceux qui résultent de la lutte contre 
le terrorisme. La transition démocratique 
implique des attentes en matière de liberté: 
liberté d’information, démocratie, élec-
tions libres, transparence, société ouverte, 
monde ouvert. Mais la lutte antiterroriste 
exige quelque fois, des contraintes liées 
parfois, aux questions sécuritaires. Et 
comme vous savez, les questions sécuri-
taires, dans un contexte tendu, peuvent 
exiger de l’Etat et du gouvernement, la 
mise en place de contraintes spéciales.

Une menace majeure pour notre sé-
curité est aujourd’hui, représentée par le 
contexte libyen. Le peuple libyen n’a pas 
encore, su trouver une solution politique 

aux problèmes auxquels il est confronté. 
Nous avons une frontière de près de 530 
kilomètres avec la Libye, ce pays où les 
armes circulent de manière totalement 
libre, et où le peuple n’est pas uni sur une 
plateforme politique minimale. En raison 
de cette situation très particulière, la Tuni-
sie  se trouve dans l’obligation de faire face 
à cette menace sécuritaire. 

En élargissant notre champ de vision, 
l’on ne peut ne pas remarquer que toute la 
région à laquelle nous appartenons est une 
région où les tensions sont nombreuses. 
Le problème syrien et celui de l’Iraq, ont 
une implication directe, d’abord, sur la ré-
gion elle-même aussi bien du nord que du 
sud, de la Méditerranée, mais surtout sur 
la côte sud de cette région et donc, essen-
tiellement, sur la Tunisie. Mais également, 
nous avons aussi, le problème sécuritaire 
de la région du Sahel, qui impacte toute la 
région du sud de la Tunisie.

POLITIQUE SECURITAIRE
Quelle devrait être la politique sécu-

ritaire de l’Etat, dans un tel contexte ? 
Tout d’abord, il y a nécessité d’un 

cadre juridique, pour fixer le rôle des ins-
titutions militaire et sécuritaire pour jouer 
dans la lutte antiterroriste. Le cadre juri-
dique c’est d’abord, la constitution. Dans 
la constitution tunisienne, et ça c’est l’ex-
ception tunisienne, il est dit que l’armée 
est une force républicaine. La constitution 
indique également, que le rôle de l’armée 
est  la défense sacrée de la patrie. Le terme 
« sacrée »  signifie que ce rôle de défense 
de la patrie, est un devoir, pour tous les 
citoyens. Ce sont là, deux idées très impor-
tantes. L’armée est une armée républicaine 
qui a une fonction en matière de défense 
du territoire, mais qui a également, un rôle 
pour soutenir les forces civiles, Et deu-
xième chose, la défense de la patrie est un 
devoir sacré pour tous les citoyens.

D’abord, si on revient au terme « répu-
blicaine », l’armée (al jaych al jomhouri), 
est républicaine. Lorsqu’on dit que, l’ar-
mée est républicaine, cela veut dire que 
l’armée défend le pays. Elle défend la 
patrie. Elle est insensible aux fluctuations 
politiques. Elle n’est pas concernée par la 
politique. Ceci constitue une exception 
dans la région, tout en constituant une 
force pour la Tunisie. Mais toute armée ré-
publicaine, pour qu’elle soit républicaine, 
il faut qu’elle soit contrôlée. Disons, entiè-
rement. Ainsi, le système tunisien, aussi 
bien constitutionnel que juridique, institue  
des mécanismes de contrôle de l’armée et 
de la sécurité, en général. 

En élargissant notre champ 
de vision, l’on ne peut 
ne pas remarquer que 

toute la région à laquelle 
nous appartenons est 
une région où les ten-

sions sont nombreuses.

“

“

M. Farhat Horchani

 Nous pensons que 
la démocratie est 
le meilleur rempart 
contre tous les dan-
gers, y compris le 
danger  terroriste. 

“

“
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D’abord, il y a un contrôle financier 
annuel, à travers les articles de la loi des 
finances, relatifs aux budgets des deux mi-
nistères, loi des fiances, qui est discutée et 
votée par le parlement. C’est un moyen de 
contrôle. Que dépense l’armée ? Qu’est-ce 
qu’elle a comme recettes ? Etc. Ainsi, et 
en toute transparence, le gouvernement a 
donné une importance essentielle au bud-
get de l’armée, qui a été largement renfor-
cé, compte tenu du fait, que nous vivons 
un contexte sécuritaire très sensible.

Il existe un second contrôle que le par-
lement exerce à travers la commission de 
la sécurité et de la défense, qui est chargée 
de contrôler les forces armées et de sécu-
rité. la Tunisie et le Liban constituent les 
seuls Etats de la région, qui sont impliqués 
dans le contrôle démocratique, des forces 
armées. 

Deuxième élément : La défense du 
territoire est un devoir sacré, pour tout 
citoyen. Cela veut dire que la défense du 
territoire n’est pas seulement, l’œuvre des 
forces sécuritaires et de l’armée. Tous les 
citoyens ont le devoir de défendre leur pa-
trie. Cette affirmation permet d’instituer 
une conception  nouvelle de la défense de 
la patrie : la défense globale, qui institue 
un système où tous les citoyens sont impli-
qués dans cette défense de la patrie. Bien 
évidemment, cela est très important, dans 
la lutte antiterroriste. 

Le terrorisme et tous les crimes qui 
s’y greffent, comme la contrebande, le 
crime organisé, la traite des être humains, 
hommes ou femmes, le trafic de drogue, 
constituent des dangers non convention-
nels. Face à ces dangers non convention-
nels, il faut être convenablement armé au 
sens large du terme, notamment du fait 
que ce sont des dangers qui transcendent 
les frontières. C’est là, l’un des aspects né-
gatifs de la mondialisation. Il faut savoir, 

qu’un nombre très important de jeunes 
ont été recrutés par les réseaux terroristes, 
à travers les réseaux sociaux, qui trans-
cendent les frontières. Peut-on affirmer 
pour autant, que la frontière physique n’a 
plus de sens ? A vous d’en juger. 

Il est bien connu que le terrorisme 
utilise la tactique de la surprise. Un seul 
individu peut causer beaucoup de dégâts.  
Il y a donc, nécessité à ce que l’armée et  
les forces sécuritaires soient bien adaptées, 
bien formées, coopèrent ensemble, pour 
faire face à ce genre de menace et cela 
exige bien évidemment, des contraintes 
très importantes. Si on met sur la balance, 
d’un côté, la transition démocratique et de 
l’autre, la nécessité de lutter efficacement 
contre le terrorisme,  le choix ne devient 
pas forcément, cornélien, mais, vous êtes 
obligé, à la fois, de respecter les impératifs 
de la démocratie, et d’être efficace dans la 
lutte antiterroriste.

STRATEGIE SECURITAIRE
Quelle est la stratégie de l’Etat en 

cette matière ? 
D’abord, c’est une stratégie en matière 

de formation. Il est important, qu’il y ait 
une génération de militaires, qui soient 

adaptés à la lutter contre cette menace non 
conventionnelle. Le gouvernement tuni-
sien a fait des efforts extraordinaires, de-
puis quelques années pour que les forces 
sécuritaires et armées soient aujourd’hui, 
bien formées, dans cette lutte antiterro-
riste. 

C’est aussi, une stratégie en matière 
d’équipements militaires adaptée à ces me-
naces. Là aussi, l’Etat a fait également, des 
efforts très important, dans cette matière. 

Le terrorisme étant une menace qui 
dépasse ou qui transcende les frontières, il 
est important aussi, qu’il y ait une stratégie 
en matière de coopération internationale. 
Une coopération avec d’abord, les Etats 
voisins avec lesquels, nous coopérons 
d’une manière très efficace. Mais égale-
ment, avec les Etats qui ont une longue 
expérience en la matière avec lesquels, des 
liens étroits ont été noués. 

La frontière, je le disais, n’a plus de 
sens lorsqu’il s’agit de lutter contre le ter-
rorisme. Vous savez que la frontière est 
une ligne, qui peut être, soit naturelle, soit 
artificielle pour protéger des Etats. C’est 
au sein d’une frontière, que l’Etat exerce 
sa souveraineté. Mais on constate au-
jourd’hui, que par l’influence de plusieurs 
facteurs, comme par exemple, la mon-

Le terrorisme et tous les 
crimes qui s’y greffent, 

comme la contrebande, le 
crime organisé, la traite des 
être humains, hommes ou 

femmes, le trafic de drogue, 
constituent des dangers 

non conventionnels. 

“

“
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dialisation, l’économie ouverte, le ter-
rorisme, le crime organisé, il y a comme 
une superposition de plusieurs notions de 
frontières. Ainsi, on peut avoir une fron-
tière juridique, celle qui sépare ou celle 
qui protège, une frontière économique 
comme l’espace Schengen, ou encore, 
une frontière supranationale, à l’image 
de celle de l’Union Européenne. On peut 
aussi, avoir des frontières qui unissent 
des Etats, sur la base de valeurs partagées, 
comme la démocratie, ou des besoins de 
défense commune, comme l’OTAN.  

Lorsqu’on dit en Tunisie, que nous 
protégeons nos frontières, parce qu’il y 
a en Libye, une dangereuse prolifération 
des armes. On dit en fait, que nous ne 
protégeons pas uniquement, le territoire 
tunisien. Nous jouons un rôle important, 
et nos alliés le savent, dans la protection 
de la frontière sud de l’Europe et celle de 
tous les pays, avec qui, nous partageons 
les valeurs démocratiques. Il est donc, 
très important, face à ces fléaux nou-
veaux, qui ont une facilité considérable, 
à transcender les frontières, d’être armés, 
pour protéger ses frontières, au sens large 
du terme, c’est-à-dire, aussi bien les fron-
tières naturelles, que les frontières vir-
tuelles.

Enfin, il y a aussi, une stratégie en ma-
tière de crimes, dans l’espace virtuel. Il est 
bien évidemment, très important, que les 
Etats unissent leurs efforts, pour essayer de 
lutter contre ces dangers et ces fléaux, qui 
prolifèrent, à travers  les réseaux sociaux. 

LE LIVRE BLANC DE LA SECURITE 
ET DE DEFENSE

En plus de la stratégie nationale décli-
née en quatre points, tels qu’énoncé ci-
haut, nous avons également, commencé 
à discuter et à rédiger, au sein du minis-
tère de la Défense, un document d’une 
importance considérable, que l’on a ap-
pelé : « Le livre blanc de la sécurité et de 
la défense ». C’est un document qui sera 
rédigé au sein de l’Institut national de la 
défense et sera appelé à constituer la po-
litique publique de l’Etat, en matière de 
sécurité et de défense, après son appro-
bation par le parlement.  Mais, parce que 
nous considérons, que tout tunisien est 
concerné par la lutte contre le terrorisme 
et le crime organisé, la société civile sera 
également, appelée à se prononcer sur le 
contenu de ce document.

STRATEGIE GLOBALE
Cette stratégie sécuritaire, qui consti-

tue la politique publique de l’Etat, en ma-
tière de défense et de sécurité, ne consti-
tue en fait, qu’une part, de ce que l’Etat 
doit faire, en matière de lutte contre le 
terrorisme et ce n’est pas forcément, la 
part essentielle. Il ya un travail essentiel, 
qui doit et sera fait aux niveaux cultu-
rel, éducationnel, économique, etc. Ce 
volet est très important, pour  essayer 
de comprendre, pourquoi un jeune de 
20 ans, choisit de devenir terroriste. Une 
stratégie globale, basée sur une approche 

englobant tous les aspects, de la vie en 
société, doit être élaborée et discutée avec 
toutes les parties prenantes. 

Nous pensons également, que la ques-
tion de la coopération internationale est 
d’une importance capitale. Le défi du re-
tour des jihadistes, concerne un  nombre 
important de pays, d’où la nécessité qu’il 
y ait une stratégie multinationale, pour ré-
soudre ce problème.  Il s’agit de convenir 
de la manière de traiter ces jihadistes, une 
fois de retour dans leurs pays respectifs, 
afin de neutraliser leur capacité de nui-
sance, sans porter atteinte, à leurs droits 
fondamentaux, en tant qu’êtres humains. 

Dernier point, la stratégie globale doit 
être fondée aussi, sur le renseignement. 
Le nerf  de la guerre, en matière de lutte 
anti terroriste, c’est le renseignement. Le 
renseignement, c’est d’abord un rensei-
gnement technique et c’est un aussi, un 
renseignement  humain. Lorsqu’on dit 
que le citoyen doit participer à la défense 
de sa patrie, cela veut dire, que le citoyen 
doit participer également, à la défense de 
sa patrie, en matière de lutte anti-terro-
riste. Et le renseignement humain, et ça 
été démontré dans beaucoup de pays, y 
compris, en Tunisie, constitue une com-
posante importante, en matière de lutte 
anti-terroriste. Mais il n’y a pas que le ren-
seignement humain, il ya aussi, le rensei-
gnement technique. Et en cette matière, 
la coopération internationale entre les 
Etats, entre ceux qui ont un savoir faire 
avancé, en matière de lutte anti-terroriste, 
et en matière de renseignement, et les 
autres, est très importante. En la matière, 
nous avons fait des progrès très impor-
tants, en Tunisie. 

Comme vous le savez, en peu de 
temps, nous avons fait un travail consi-
dérable en matière de lutte anti-terroriste. 
Ça n’a pas été simple parce que la Tunisie 
est un pays, qui reste fragile, sur le plan 
économique. Il n’y a pas de démocratie, 
sans un minimum de prospérité et évi-
demment, lorsque vous avez une jeunesse 
en pleine attente de postes de travail et 
d’opportunités de réussites économiques, 
des attentes légitimes, cela complique 
encore plus, les choses. Mais il faut res-
ter optimiste. Nous sommes sur la bonne 
voie, même si cette voie n’a  pas  été  une 
voie bordée de roses. Ce n’est pas la voie 
la plus simple. La Tunisie est en train de 
construire sa démocratie. Et nous pen-
sons que la démocratie est aussi, le meil-
leur rempart contre tous les dangers, y 
compris le danger  terroriste. 

Je vous remercie. p

“

Le défi du retour des jiha-
distes, concerne un  nombre 

important de pays, d’où 
la nécessité qu’il y ait une 
stratégie multinationale, 

pour résoudre ce problème.

“
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Jean Louis Guigou, Délégué général de 
l’IPEMED (institut de prospective écono-
mique du monde méditerranéen) a assuré la 
modération de la première séance du forum 
international de Réalités consacrée au thème 
« la Tunisie et la nouvelle géopolitique mon-
diale ». Dans un mot introductif  il a fait 
ressortir que la Tunisie en pleine transfor-
mation politique, religieuse, économique et 

sociale, est obligée de consentir de lourds 
sacrifices en faisant la guerre au terrorisme. 
Pour lui, il existe trois forces qui vont dans 
le sens du développement de la Tunisie. Il y 
a d’abord, la régionalisation de l’économie. 
Entre la mondialisation sauvage et le repli 
sur soi, estime-t-il, il y a un échelon inter-
médiaire. A cet effet, il remarque que l’UE 
doit mettre le cap au sud de la méditerranée 

après avoir stabilisé les pays de l’Europe de 
l’Est, ce qui permet de faire du Maghreb, le 
Mexique de l’Europe. L’Allemagne, a précisé 
J.L.Guigou a pris la mesure de cette nou-
velle donne en s’apprêtant à abriter en juillet 
prochain à Hambourg un G20 qui sera une 
occasion pour lancer un plan exceptionnel 
pour l’Afrique. Il y a ensuite la coproduction 
et, enfin, l’industrialisation du sud.
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Hatem Ben Salem
L’Europe, un grand point 
d’interrogation

Pour le Directeur de l’ITES, la Tunisie 
fait face à une nouvelle donne géopoli-

tique en vivant dans un cadre de transfor-
mations nationales, régionales et interna-
tionales radicales. Bien plus, la construc-
tion de l’UMA est en panne et aucun signe 
d’évolution n’est perceptible, faisant des 
pays de cet ensemble les grands perdants 
du non Maghreb.

Au plan arabe, les choses n’évoluent 

pas non plus au niveau souhaité, les pays 
de la région sont aujourd’hui dans l’inca-
pacité de construire un nouvel ordre arabe, 
n’arrivent plus à jouer leur rôle de tempo-
risation des conflits et différends qui sur-
gissent et font face à des interférences qui 
viennent du rôle que l’Iran et la Turquie 
veulent jouer dans la région. 

 Hatem Ben Salem soutient que l’ave-
nir de la Tunisie est totalement lié à l’Eu-
rope, qui reste un grand point d’interro-
gation. « Devant les défis et le caractère 
exceptionnel de l’expérience démocratique 
du pays, ce qui est donné à la Tunisie ne 
peut être d’aucune efficacité pour faciliter 
les transformations radicales qu’elle est en 
train de vivre ». Bien plus, l’émergence de 
forces extrémistes dans le vieux continent 
et d’un discours de la haine, du racisme et 
de radicalité, suscite inquiétudes et ques-
tionnements lancinants.

Ben Salem s’interroge sur l’orientation 
de l’Europe à la confrontation avec la Rus-

M. Jean Louis Guigou

La Tunisie
 est obligée 

de consentir de lourds 
sacrifices en faisant

 la guerre 
au terrorisme

“

“
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sie, une puissance importante dans le jeu 
de la sécurité et la stabilité dans le monde. 
Il s’agit, dit-il, d’un mauvais signal qui va 
à l’antipode des objectifs recherchés. La 
même incertitude entoure aujourd’hui les 
relations entre la Tunisie et les Etats-Unis. 
D’un allié de la Tunisie sous l’Administra-
tion Obama, beaucoup de flou, de doutes 

et d’improvisation commencent à voir le 
jour depuis l’arrivée du Président Trump.

Amy Hawthorne (POMED) 
“Trump imprévisible 
et impulsif” 

Amy Hawthorne, spécialiste du monde 
arabe, directrice adjointe pour la recherche 
au projet sur la démocratie au Moyen 
Orient (POMED) à Washington DC,  
s’est interrogée sur les changements et les 
zones d’ombre qui caractérisent la poli-
tique étrangère américaine depuis la venue 
du Président Donald J. Trump. Le couac 
réside en particulier dans son approche du 
Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord qui 
marque l’amorce de  changements  où les 
incertitudes risquent d’être le point fort 
de cette politique qui peut être déstabili-
satrice.

Aujourd’hui, il est difficile de com-
prendre la politique étrangère de Trump. 
Outre l’absence de lignes directrices cohé-
rentes, Amy Hawthorne estime que les 
contradictions de ses déclarations rendent 
cet exercice quelque peu ardu. Cela s’ex-
plique par la personnalité  peu  conven-

tionnelle de Trump, qui n’a  aucune expé-
rience politique ou militaire. 

Imprévisible et gagné par l’esprit de 
contradiction, le Président, Trump ex-
prime, au sujet du Moyen-Orient et de 
l’Afrique du Nord, des avis divergents et 
inconstants.  Trump ne s’intéresse pas aux 
alliances et ne trouve aucun intérêt aux 
institutions multilatérales (l’ONU, etc.) 
en tant que moyen de mettre en œuvre la 
politique américaine.

Pour Amy Hawthorne, la Tunisie ne 
peut plus espérer un large soutien éco-
nomique de Washington dans un avenir 
proche. 

L’argument fondamental d’Obama 
pour le renforcement de liens avec la Tu-
nisie après 2011 et sa propension à sou-
tenir la seule démocratie arabe, n’est plus 
de mise. Trump, appréhende ses relations 
avec la Tunisie principalement à travers le 
prisme de la lutte anti-terroriste. 

Pour le chercheur du POMED, Trump 
est impulsif, très difficile à prédire dans un 
monde qui a besoin de stabilité, de prévi-
sibilité de la part des Etats-Unis. Ce style 
obligera la Tunisie et la région entière de 
faire des ajustements significatifs. En ef-
fet, Trump n’écarte pas la possibilité de 
réduire de moitié son aide à la Tunisie en 
la ramenant à 40 millions de dollars. 

Igor Borovkov, Directeur adjoint  
de l’institut russe des études 

stratégiques « RISS » 
L’OTAN a fragmenté 
la Libye 

Pour Igor Borovkov, même si la Russie 
n’est pas un pays méditerranéen, elle n’est 
pas indifférente à tout ce qui se passe dans 
cette zone, dont l’importance géostraté-

Mme. Amy Hawthorne

Désormais, la Tunisie 
ne peut pas espérer 
un large paquet 
d’aide économique 
de Washington, dans 
un avenir proche.

“

“

M. Hatem ben Salem

ce qui est donné à la 
Tunisie ne peut être 

d’aucune efficacité pour 
faciliter les transformations 

radicales qu’elle 
est en train de vivre “

“
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gique n’échappe à personne. En effet, cette 
mer est un point de passage commercial et 
militaire stratégique. En témoignent la pré-
sence de la 6e flotte américaine dans cette 
mer et l’existence de bases de l’OTAN dans 
cette région où l’on assiste à une multiplica-
tion des zones de tension et de conflit.

Compte tenu de l’importance de cette 
région, la Russie n’y est pas restée indiffé-
rente et depuis 2015, précise Igor Boro-
vkov, le Président Poutine a développé 
même une nouvelle doctrine maritime 
dans la région à l’effet de renforcer sa 
présence navale pour en faire une zone de 
stabilité politique et militaire et de pouvoir 
faire face à la menace terroriste.

Pour le directeur adjoint de RISS, par-
ler de velléités hégémoniques de la Russie 
et du retour de l’Union soviétique relève 
de la pure spéculation. La Russie n’a pas 
d’ambitions idéologiques, comme ce fut le 
cas au temps de l’ex-URSS et sa politique 
extérieure est empreinte de pragmatisme. 
Au sujet de la base navale russe à Tartous 
en Syrie, il a indiqué qu’elle était jusqu’à 

2013 un simple point d’appui non stra-
tégique. « Sa modernisation a été rendue 
nécessaire pour apporter un soutien aux 
opérations militaires engagées depuis 2015 
contre les groupes terroristes ». Evoquant 
la situation en Libye, il a indiqué que cette 

crise est une illustration parfaite de l’in-
tervention  de l’OTAN qui a transgressé 
le droit international et précipité la frag-

mentation d’un pays. Il a conclu que son 
pays œuvre actuellement à réunir tous  les 
belligérants autour d’une même table pour 
trouver une issue à cette grave crise. 

Emilio Cassinello, 
Directeur de l’Institut international 

Toledo pour la paix 
L’Espagne, un facilitateur
de convergences  

Emilio Cassinello a présenté les facteurs  
de similarité qui existent entre la transition 
démocratique espagnole et tunisienne. En 
effet, la constitution espagnole a été le fruit 
d’un consensus et le pays a connu plusieurs 
transitions. Une transition politique qui 
a permis au pays le passage à un système 
parlementaire et à une monarchie constitu-
tionnelle.

Une transition économique qui a per-
mis le passage d’une autarcie à un marché 
ouvert. Une transition sociale  qui a per-

mis à la femme de recouvrer ses 
droits. Une transition militaire 
en mettant en place une armée 
républicaine contrôlée par le par-
lement et enfin une transition re-
ligieuse qui a scellé la séparation 
entre l’église et l’Etat. Pour Emi-
lio Cassinello, la Méditerranée a 
subi de nombreuses influences et 
de situations d’incertitudes para-
lysantes qui soulèvent de nom-
breuses interrogations. 

Dans cette tourmente, l’am-
bition naturelle de l’Espagne, 
indique-t-il, est d’être un facilita-
teur de convergences en plaidant 
pour la résolution des problèmes 
régionaux selon des approches 
régionales. Et de conclure que 
la démocratie a besoin de démo-
crates et la Méditerranée. p

M. Igor Borokov

La Russie n’a pas 
d’ambitions idéo-
logiques, comme 
ce fut le cas 
au temps 
de l’ex-URSS

“

“

M. Emilio Cassenillo

La Méditerra-
née a besoin de 
démocratie et le 
rôle joué par la 

Tunisie aujourd’hui 
est un rôle clé

“
“
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Notre Mission 
 

Friedrich-Ebert-Stiftung (FES) – Pour la social-démocratie ! 
 
 
 
A propos de nous : 
 
Fondée en 1925, la FES est la plus ancienne fondation politique d’Allemagne. Elle doit son existence et sa 
fonction à l'héritage politique de Friedrich Ebert, le premier président allemand élu démocratiquement, qui lui a 
donné son nom. 
 
En tant que fondation politique proche d’un parti social-démocrate, nous appuyons notre action sur les valeurs 
fondamentales de la social-démocratie que sont la liberté, la justice et la solidarité. Ces valeurs nous lient aux 
idéaux de la social-démocratie et des syndicats libres. Organisation à but non lucratif, la FES travaille de manière 
autonome et indépendante. 
 
 
Nos objectifs : 
 
Une société libre et solidaire qui promeut l'égalité des chances en matière de participation politique, économique, 
sociale et culturelle, sans distinction d’origine, de sexe ou de religion ; une démocratie dynamique et solide ; une 
économie portée par une croissance durable et offrant un travail décent pour tous ; un état social qui offre de 
meilleurs systèmes de formation et de santé, lutte contre la pauvreté et protège contre les principaux aléas de la 
vie ; un pays qui assume ses responsabilités pour la paix et le progrès social en Europe et dans le monde. 
 
 
Nos actions : 
 
Nous œuvrons pour la promotion et le renforcement de la social-démocratie, notamment à travers 
 

♥ la formation politique en vue de renforcer la société civile. Nos programmes d’information, 
d’orientation et de qualification créent les conditions d’un engagement politique, syndical et citoyen 
réussi. Nous améliorons la participation des citoyennes et citoyens au débat public et aux processus de 
décision ; 

 
♥ le conseil politique : nous formulons des propositions sur les questions centrales de la politique 

économique, sociale et éducative et du développement de la démocratie. A l’intersection de la recherche 
et de l’action politique, nous diffusons dans l’espace public des idées en faveur d’un ordre économique 
et social juste et durable au niveau national, européen et mondial ; 

 
♥ la coopération internationale : avec des bureaux à l'étranger dans plus de 100 pays, nous défendons 

les droits de l’homme et une politique de coopération pacifique, encourageons la mise en place et la 
consolidation de structures démocratiques, sociales et constitutionnelles et favorisons l’émergence de 
syndicats libres et d’une société civile forte. Nous nous engageons avec force pour une Europe sociale, 
démocratique et compétitive dans le cadre du processus d’intégration européenne ; 

 
♥ l’octroi de bourses essentiellement destinées aux étudiants et doctorants issus de familles à faible 

revenu ou issus de l’immigration. Nous contribuons ainsi à améliorer l'égalité des chances dans l’accès 
aux formations ; 

 
♥ la mémoire collective de la social-démocratie : grâce à un centre d’archives, une bibliothèque dédiée 

et la mise en place de projets de recherche en histoire contemporaine, nous contribuons à garder vivante 
l’histoire de la social-démocratie et des syndicats et soutenons la recherche sociopolitique et historique. 

 
_________________________________ 



Quelle place pour la Tunisie 
dans une géopolitique en mutation ?
Modérateur : Hassen Zargouni, 
directeur du cabinet Sigma Conseil
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Voisinage stratégique en restructuration



« La Tunisie dans son voisinage stratégique 
en restructuration » était le thème de la deu-
xième séance de la première journée du 
Forum international de Réalités. Animé 
par Hassen Zargouni, directeur du cabinet 
Sigma Conseil, le panel a constitué l’occa-
sion pour les intervenants d’interagir avec 
l’assistance sur les défis géopolitiques aux-
quels la Tunisie fait face dans son voisi-
nage maghrébin, africain, méditerranéen, 
mais également avec d’autres acteurs de la 
scène internationale, à leur tête les États-

Unis et l’Union européenne (UE).
Quelle place pour la Tunisie dans ce 

paysage géopolitique en ébullition ? C’est 
à cette problématique que les conféren-
ciers ont tenté de répondre. « Difficile de 
définir la zone géographique à laquelle appartient 
la Tunisie », a commencé par dire Hassan 
Zargouni, qui précise, avant de donner le 
coup d’envoi à la séance, que la notion du 
voisinage varie en fonction « du contexte 
dans lequel on évolue ou à travers lequel on ana-
lyse la situation du pays ».

Steven Ekovich, professeur à 
l’université américaine de Paris

Les États-Unis, 
principaux fournisseurs 
d’équipements militaires 
à la Tunisie

Steven Ekovich, professeur à l’univer-
sité américaine de Paris, commence par 

c

XXème session — La Tunisie de demain

Ré
al

ité
s 

- 
Ed

itio
n s

pé
cia

le 
- O

cto
br

e 2
01

7

31



c

32

XXème session — La Tunisie de demain
Ré

al
ité

s 
- 

Ed
itio

n s
pé

cia
le 

- O
cto

br
e 2

01
7

un constat qui souligne la faiblesse des 
relations commerciales et économiques 
liant les États-Unis au Maghreb : 1% des 
échanges commerciaux et des investisse-
ments américains se font avec cette zone, 
contre 50% pour l’Asie. « Les intérêts écono-
miques avec la Tunisie sont minces », concède-

t-il pour le cas de la Tunisie, mais il en-
chaîne en affirmant que les deux pays ont 
toujours été côte à côte. « Défendre la Tuni-
sie, c’est défendre un pays arabe démocratique, et 
il y va de l’intérêt des États-Unis », déclare-t-il.

L’universitaire rappelle que les rela-
tions tuniso-américaines sont positives, et 

ce depuis l’arrivée de Habib Bourguiba au 
pouvoir après l’indépendance. « L’Amé-
rique n’a jamais fait de mal à la Tunisie », 
dit-il. La coopération entre les deux pays 
est, notamment, d’ordre militaire. De fait, 
selon Steven Ekovich, 75% du matériel 
militaire de la Tunisie provient des États-
Unis. Qu’en est-il des relations tuniso-
américaines avant le 14 janvier 2011 ? 
D’après le professeur universitaire, les 
États-Unis avaient l’intention de sus-
pendre toute forme d’aides à la Tunisie 
à l’ère de Ben Ali. « Le régime n’agissait pas 
dans l’optique de la guerre contre le terrorisme », 
explique-t-il.

Steven Ekovich poursuit en rappelant 
que les intérêts sécuritaires des États-Unis 
sont importants dans la zone méditerra-
néenne. « On ne peut concevoir l’arrêt du sou-
tien américain à la Tunisie », conclut l’univer-
sitaire.M. Hassen Zargouni

La notion du voisinage 
varie en fonction  du 
contexte dans lequel 

on évolue ou à travers 
lequel on analyse la 

situation du pays      

“

“
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Abou Diab Khattar, enseignant 
à l’université de Paris Sud

La Tunisie, ce pays 
« multi-identitaire » 
aux enjeux géopolitiques 
importants

Abou Diab Khattar, enseignant à l’uni-
versité de Paris Sud, spécialiste du Moyen-
Orient, de la Méditerranée et du monde 
musulman, souligne, de son côté, que l’en-
vironnement géopolitique, aujourd’hui, est 
en mutation. La Tunisie, selon Abou Diab 
Khattar, possède cinq identités, à savoir 
maghrébine, africaine, arabe, musulmane 
et mondiale. « C’est un cas unique, un micro-
cosme important, le berceau du printemps arabe. 
La Tunisie est un pays important d’un point de 
vue géopolitique, d’où l’intérêt qu’elle suscite », 
explique-t-il. Par ses cinq identités et ses 
appartenances, la Tunisie a subi de plein 
fouet les effets de la crise financière de 
2008 et ceux de la chute du capitalisme, 
d’après l’universitaire.

D’autre part, Abou Diab Khattar 
considère que l’Union du Maghreb et le 
système régional arabe ont été « enterrés », 
et ce depuis l’intervention des États-Unis 

en Irak, en 2003. « Aujourd’hui, Israël, l’Iran 
et la Turquie se disputent le Moyen-Orient. 
Le défi, pour la Tunisie, est de ne pas regarder 
uniquement vers l’Europe, puisque cette même 
Europe fait face à ses propres problèmes », dé-
clare le spécialiste du Moyen-Orient, de la 
Méditerranée et du monde musulman, qui 
considère que l’Europe doit se rappeler 
que son avenir est lié à celui de l’aile sud 

de la Méditerranée, « de la Turquie jusqu’à 
la Tunisie », précise-t-il. « L’Europe aura tort 
de ne pas prendre en considération ce fait, surtout 
en ce qui concerne la Tunisie. », enchaîne-t-il, 
rappelant que l’engagement européen de 
l’Europe vis-à-vis de la Tunisie demeure 

sincère. « La Tunisie est importante dans ce 
monde en mutation. Pour réussir la mutation tu-
nisienne, il faut que les Tunisiens sachent compter 
sur eux-mêmes », conclut-il.

Gisela Baumgratz, professeure 
universitaire en sciences sociales

« Dire non aux cadeaux 
empoisonnés de l’UE »

De son côté, Gisela Baumgratz, 
professeure universitaire allemande en 
sciences sociales, n’a pas mâché ses mots 
sur la question des relations maghrébo-eu-
ropéennes. C’est toute la politique de l’UE, 
vis-à-vis du Maghreb et de la zone médi-
terranéenne, qui a été remise en question 
par l’universitaire, qui parle même de « ca-
deaux empoisonnés » en évoquant les accords 
avec le Vieux Continent. « Il faut avoir le 
courage de dire non aux cadeaux empoisonnés de 
l’Union », lance-t-elle.

La politique européenne, selon Gisela 
Baumgratz, est loin d’être gérée par les po-
liticiens, mais plutôt par les lobbies créés 
par les grandes entreprises. « Il arrive que 
des projets de loi ne soient soumis au Parlement 
ou à un Conseil des ministres qu’après avoir été 
examinés par la loupe des lobbyistes. Ces derniers 
veillent à ce que les intérêts des entreprises ne 
soient pas affectés par telle ou telle décision poli-
tique », explique-t-elle.

Autre volet abordé par Gisela Bau-
mgratz : l’accord de libre-échange signé 
entre la Tunisie et l’Union européenne. 
Cet accord, à titre d’information, est venu 
remplacer l’accord d’association signé 
en 1995 et qui a pris fin en 2008. Selon 
l’universitaire, le système de libre-échange 
a plongé l’industrie tunisienne dans une 
crise et a conduit 3000 entreprises à fermer 
leurs portes. De fait, ces dernières ont été 
exposées à la concurrence des entreprises 

M. Steven Ekovich

Défendre la Tuni-
sie, c’est défendre 
un pays arabe 
démocratique, et 
il y va de l’intérêt 
des États-Unis

“

“

M. Abou Diab Khattar

Pour réussir
 la mutation 
tunisienne, il faut 
que les Tunisiens 
sachent compter 
sur eux-mêmes

“

“

Mme Gisela Baumgratz 

L’Allemagne, 
souhaite que la 
Tunisie devienne 
une terre d’accueil 
pour les réfugiés 
refoulés de Syrie

“
“
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européennes. Elle va plus loin en affirmant 
que la politique européenne a conduit à la 
Révolution tunisienne. « L’Union européenne 
veut faire de la Tunisie la Turquie numéro 2. 
L’Allemagne, à titre d’exemple, souhaite que 
la Tunisie devienne une terre d’accueil pour les 
réfugiés refoulés de Syrie, qu’ils soient tunisiens 
ou d’une autre nationalité. L’accord a déjà été 
signé », déclare-t-elle encore.

Khalifa Chater, historien 
et universitaire, spécialiste de 

l’époque moderne et contemporaine
Enrichir la « maghrébinité » 
de la Tunisie

L’autre intervention à retenir lors de la 
séance consacrée au thème de « La Tuni-
sie dans son voisinage stratégique en restructura-
tion » est celle de Khalifa Chater, historien 
et universitaire, spécialiste de l’époque 
moderne et contemporaine. Il évoque, 
tout d’abord, l’affaiblissement de l’Union 

du Maghreb arabe (UMA) qui, selon ses 
mots, « fait partie d’une certaine virtualité ». 
De ce fait, une volonté d’aller voir ailleurs 
a émergé, notamment en Tunisie, qui est 
allée voir du côté de la communauté orien-
tale, d’après l’historien.

« Les relations économiques entre les pays 
d’Afrique du Nord ne sont pas complémentaires, 
ce qui crée un malaise et de la souffrance dans ces 
pays. Il est, de ce fait, vital d’enrichir la « maghré-
binité », et ce à travers le renforcement des rela-
tions avec l’Afrique subsaharienne et l’Europe », 
souligne Khalifa Chater. L’universitaire 
s’interroge, par la suite, sur les relations 
pouvant lier la Tunisie à ses voisins, no-
tamment l’Algérie et la Libye. « Elle [l’Al-
gérie] peut inquiéter. Quelle sera l’alternative au 
pouvoir actuel ? Et qu’en est-il de la Libye ? 
Certains s’étonnent de voir la Tunisie tisser des 
relations avec le pouvoir à Tripoli. Or, les dérives 
de ce pouvoir peuvent avoir plusieurs impacts sur 
la Tunisie », s’interroge encore l’historien.

Il déplore, par ailleurs, l’influence né-
gative de l’expansion turque au détriment 
de l’industrie tunisienne. Et de conclure : 

« l’Allemagne, la France, l’Italie, l’Espagne ou 
encore le Portugal : tous souhaitent entretenir des 
relations avec la Tunisie. Cependant, il ne s’agit 
que de virtualités. La vraie question est de savoir 
comment va-t-on rendre ces virtualités réelles ».

Existe-t-il une sortie 
de crise ? 

La séance a été clôturée par un débat où 
l’assistance a réagi aux propos des quatre 
conférenciers. Plusieurs intervenants, dans 
le public, ont souligné l’augmentation des 
inégalités dans la région méditerranéenne, 
qui a conduit à la recomposition des struc-
tures sociales dans les pays et à un boule-
versement de la vie politique, notamment 
en France avec l’arrivée d’Emmanuel Ma-
cron et de Marine Le Pen sur les devant 
de la scène. Autre interrogation notable, 
soulevée par Adel Ben Youssef, maître 
de conférences à l’Université Côte d’Azur 
(Nice) : quelle alternative au système capi-
taliste qui a montré ses limites ? « Sommes-
nous capables d’inventer un modèle de société plus 
juste », s’est-il interrogé.

D’autres questions ont porté sur la 
signification même de l’expression « la 
Tunisie de demain », qui est le thème central 
du Forum International de Réalités. Face 
à cette question, l’universitaire allemande 
Gisela Baumgratz est revenue sur les « ca-
deaux empoisonnés de l’UE ». « Ce demain en 
question commencera lorsque les Tunisiens auront 
eu le courage de refuser les cadeaux empoison-
nés de l’Union européenne. Avec sa politique, 
l’Union a détruit ses relations traditionnelles avec 
l’Afrique du Nord et l’Afrique subsaharienne », 
a-t-elle expliqué. p

M. Khalifa Chater

Il est, de ce fait, 
vital d’enrichir la 

« maghrébinité », et 
ce à travers le renfor-
cement des relations 
avec l’Afrique subsa-
harienne et l’Europe

“

“

c





Quels enjeux sécuritaires 
et quelles solutions ?
Modérateur : Senen Florensa, 
Président de l’’Institut européen de la Méditerranée (IEMed)
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Organisée sous le thème « La Tunisie de 
demain et les enjeux de sécurité et de défense : un 
spectre volatile », la troisième séance de la pre-
mière journée du Forum international de 
Réalités, a porté sur les enjeux sécuritaires 
et de défense, auxquels fait face aujourd’hui 
la Tunisie en transition démocratique. Les 
intervenants, experts en la matière, ont 
essayé de cerner les menaces qui pèsent 
sur la sécurité de la Tunisie et ont par la 

même occasion livré leurs propositions de 
solutions qui pourraient faire face à ce fléau 
intercontinental. 

Senen Florensa, modérateur de la séance 
et président de l’IEMED, s’est montré in-
quiet quant à la situation de l’ensemble des 
pays méditerranéens et particulièrement la 
Tunisie, frontalière avec la Libye. Il a ajouté 
que la Tunisie fait face à des menaces sécu-
ritaires intérieures mais aussi extérieures. 

« Vous avez un entourage général dans toute la 
région extrêmement compliqué qui vous complique la 
vie. Plusieurs parties de l’intérieur et de l’extérieur, 
essayent d’empêcher la transition démocratique et 
cherchent à faire avorter la Révolution et à mettre 
terme au progrès de la Tunisie. On cherche à faire 
reculer le pays plusieurs siècles en arrière. » a-t-il 
affirmé. Et d’ajouter : « Le monde a tellement 
changé. Les concepts et  les réflexions ne sont plus 
les mêmes. La guerre n’est plus ce qu’elle était. La 
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guerre d’aujourd’hui c’est la cybernétique, le terro-
risme, la déstabilisation. L’armée et les équipements 
militaires ne sont plus les instruments fondamentaux 
de cette guerre qui met en péril la sécurité humaine, 
financière et économique ». 

Eric Denecé, directeur du centre 
français de recherche sur le 

renseignement (CF2R)
Les arabo-musulmans, 
premières victimes 
du terrorisme

Pour Eric Denecé, directeur du centre 
français de recherche sur le renseignement 
(CF2R), les premières victimes du terro-
risme sont les arabo-musulmans et non pas 
les Européens. En effet, 90% des actions 
terroristes qui ont eu lieu pendant les 15 
dernières années ont eu lieu dans le monde 
arabo-musulman. « A titre d’exemple, en 
France, le nombre des victimes du terrorisme pen-
dant ces 15 dernières années s’élève à 350, soit une 
moyenne de 22 morts par an ce qui est très insigni-
fiant par rapport aux milliers de victimes du ter-
rorisme dans le monde arabo-musulman. Toutefois 
le phénomène du terrorisme occupe 85% de l’espace 
des médias. Les médias en parlent trop mais finale-
ment l’Europe est très peu touchée par ce fléau par 
rapport aux pays arabo-musulmans ». 

Selon lui, les nombreuses attaques qui 
ont eu lieu en Tunisie ont engendré d’im-
portantes pertes sur le plan économique, 
étant donné que le secteur du tourisme, l’un 
des piliers de l’économie tunisienne, a été 
extrêmement touché par cette vague de ter-
rorisme. Selon Eric Denecé, cette menace 
terroriste pourrait s’amplifier notamment 
avec le retour des djihadistes en Tunisie. 
« Ce qui menace le plus la Tunisie est sans doute 
le retour de milliers de combattants tunisiens qui 
sont partis participer à la lutte, en Syrie, en Irak 
et en Libye et qui pourraient un jour revenir sur le 

territoire tunisien et mener des actions. On estime 
cela parce que l’Algérie avait vécu le même scénario 
dans les années 1990 où les combattants rentrant à 
la fin de conflits chez eux, ont à chaque fois déclen-
ché de véritables problèmes et mené des attentats 
un peu partout à travers le pays. Les Algériens 
ont vécu ce phénomène pendant plusieurs années et 
ça n’a pas encore été résolu. On craint que cela se 
répète en Tunisie et notamment au niveau des fron-
tières avec la Libye, mais aussi avec l’Algérie qui 
vit toujours des troubles. »

D’après Eric Denecé, la menace ter-
roriste persistera dans l’ensemble de la ré-
gion tant qu’il y a toujours des frustrations 
politiques et sociales. « La guerre a changé de 
nature, elle se nourrit désormais des frustrations 

politiques et sociales. L’expérience montre que la 
violence, les conflits et le terrorisme se nourrissent 
de la peur, de la méfiance ainsi que du désespoir 
provenant de la pauvreté et des frustrations. Ces 
dernières qui se manifestent sous forme de radicali-
sation, de djihadisme et de salafisme ne vont pas se 
résoudre du jour au lendemain. Ce terrorisme lié à 
l’Islam extrémiste risque de durer 150 ans. »

Selon lui, ces frustrations sont dus no-
tamment aux pertes de valeurs, à l’absence 
de causes de motivation et se traduisent en-
suite sous formes de radicalisation et d’ex-
trémisme allant jusqu’au passage à l’action. 

En ce qui concerne les solutions pour 
faire face à la menace terroriste dans l’en-
semble de la région et particulièrement en 
Tunisie, Eric Denecé a mis l’accent sur la 
nécessité de savoir gérer les quelques mil-
liers de combattants qui ont rejoint Daech 
au cas où ils décident de rentrer chez eux. 
D’après lui, l’enjeu est de gérer ces per-
sonnes qui sont dans la plupart des cas des 
ex-délinquants et des personnes souffrants 
de troubles psychologiques qui n’ont rien à 
voir avec la religion. 

L’expert en renseignement a également 
mis l’accent sur la nécessité de mener des 
actions afin de mettre un terme à la radi-
calisation en général et celle féminine en 
particulier. D’après lui, la menace terroriste 
risque de se proliférer plus rapidement une 

M. Senen Florensa

Plusieurs parties 
de l’intérieur et de 

l’extérieur, essayent 
d’empêcher la tran-
sition démocratique 
et à faire avorter la 

Révolution tunisienne

“

“
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fois que la radicalisation touche désormais 
le sexe féminin. 

Quant au rôle des renseignements 
dans la lutte contre la menace terroriste, 
l’expert sécuritaire s’est montré inquiet 
quant à la nature du travail de renseigne-
ment d’aujourd’hui. Il a expliqué que le tra-
vail de renseignement est devenu plutôt un 
travail policier. Il a dans ce contexte évo-
qué l’absence de réflexions à long terme. 
« Tout le monde travaille désormais à court terme 
pour empêcher les attentats terroristes à quelques 
semaines. On se contente donc de se baser sur 
des informations policières. Alors qu’en réalité 
il faut qu’on se base sur des réflexions moyen et 
long  termes pour  pouvoir comprendre les racines 
de ces problématiques et de ces menaces », a-t-il 
affirmé. Il a dans ce contexte mis l’accent 
sur la nécessité de remettre la Tunisie dans 
son environnement régional pour pouvoir 
bien décrypter les événements internatio-
naux et leur donner une autre dimension. 
C’est ainsi qu’on pourra certainement avoir 
une vision objective et réaliste des choses. 

Par ailleurs, l’expert sécuritaire a mis 
en cause la spontanéité des révolutions du 
printemps arabe en évoquant une interven-
tion occidentale. D’après lui, l’alliance des 
USA avec le régime saoudien et avec les 
Frères musulmans a conduit à cette situa-
tion de chaos. 

« Quand on ferme les yeux sur la guerre que 
mène l’Arabie Saoudite au Yémen et nous nous 
contentons de dénoncer ceux qui sont nos ennemis, 
on est là très mal placé pour donner des leçons de dé-
mocratie aux autres. Les USA doivent désormais 
être plus cohérents dans leur façon de promotion de 
la démocratie pour  éviter  une politique à deux 
vitesses », a-t-il ajouté. 

Mehdi Taje, directeur 
du département des politiques 
publiques, Etudes stratégiques 

et Prospectives
Le terrorisme n’est pas 
la seule menace 

Pour sa part, Mehdi Taje, directeur 
du département des politiques publiques, 
Etudes stratégiques et Prospectives, a affir-
mé que la menace terroriste est devenue la 
menace principale de la sécurité nationale. Il 
a ajouté qu’un attentat terroriste commis en 
Tunisie provoque des répercussions néga-
tives sur l’économie nationale à long terme. 
« Qu’on le veuille ou non, la menace terroriste est 
devenue la menace principale en Tunisie. Un acte 
nous pénalise sur deux ou 3 ans et provoque un 
impact considérable sur l’image du pays et sur le 
secteur touristique en tant que pilier de l’économie 
nationale », a-t-il indiqué. 

Mehdi Taje a toutefois mis l’accent sur 
les avancées considérables réalisées par les 
unités sécuritaires et militaires, évoquant 
dans ce contexte l’acquisition de nouveaux 
matériaux, la montée en gamme capacitaire, 
l’intensification des formations au profit 
des sécuritaires et des militaires, ainsi que 
le renforcement du niveau de coopération 
en matière de sécurité avec plusieurs pays 
et partenaires stratégiques, ainsi que l’amé-
lioration du niveau de renseignement stra-
tégique qui est au cœur de la lutte contre le 

terrorisme. 
Par ailleurs le jeune chercheur a indi-

qué que la menace terroriste n’est pas seule 
à mettre en péril la sécurité nationale. Il 
a dans ce contexte évoqué la montée de 
la logique tribale un peu partout à travers 
le pays, en faisant référence à la confis-
cation des richesses du pays telles que le 
pétrole et le phosphate par les habitants 
de certaines régions. Selon lui, ces tensions 
sociales pourraient peser sur la sécurité na-
tionale une fois qu’elles sont instrumenta-
lisées par des parties extérieures pour des 
fins malveillantes et pour affaiblir l’Etat. 

Une autre menace qui pèse sur la sécu-
rité est celle liée au rejet de l’Etat par des 
minorités communautaires, arabe ou en-
core islamique. 

En ce qui concerne les solutions pour 
faire face à ces menaces sécuritaires, Mehdi 
Taje a jugé nécessaire de tenter de com-
prendre le phénomène de manière ration-
nelle. Mehdi Taje a indiqué que la compré-
hension de la complexité géopolitique de la 
menace terroriste se base sur 6 points stra-
tégiques. Il s’agit de :

- La définition consensuelle du terme 
terrorisme par la détermination de la part 
des jeunes déracinés facilement manipu-
lables et celle de l’instrumentalisation com-
manditaire.

- L’élaboration d’un bon diagnostic de 
la menace et d’une bonne stratégie propre 
à la Tunisie en analysant le contexte local 
régional et international. 

- La réintégration du phénomène du 
terrorisme dans l’histoire du fait que la 
colonisation a inversé les rôles dominants 
dominés. 

- Comprendre l’islamisme en tant que 
nouvel horizon révolutionnaire d’existen-
tialisme dans un contexte de déracinement. 

- L’exclusion des fausses certitudes et 
d’éviter de se contenter de la partie émergée 
de l’iceberg qui fait de la religion première 

M. Eric Denecé

Ce qui menace le plus 
la Tunisie est sans doute 

le retour de milliers de 
combattants tunisiens 
qui sont partis partici-
per à la lutte en Syrie “

“
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cause du phénomène, alors qu’en réalité, les 
organisations criminelles transnationales en 
sont la principale cause. 

- La compréhension des calculs et jeux 
stratégiques des puissances régionales et 
internationales qui ont tendance à instru-
mentaliser certains groupes pour des fins 
stratégiques géopolitiques et pour servir 
des agendas masqués. 

Alvaro de Vasconcelos, ancien 
directeur de l’institut d’études de 

sécurité de l’UE
 Les salafistes ne sont pas 
forcément djihadistes

Pour Alvaro de Vasconcelos, ancien 
directeur de l’institut d’études de sécu-
rité de l’Union européenne, la Tunisie fait 
aujourd’hui face à des dangers sécuritaires 
majeurs d’autant plus qu’elle est frontalière 
avec la Libye, ce pays qui fait partie d’une ré-
gion en réintégration et où la guerre est l’état 
normal. « Ceci aggrave la situation sécuritaire de 
la Tunisie qui a d’une part ses propres problèmes 
internes de sécurité notamment avec la propagation de 
mouvements djihadistes sur les hauteurs notamment 
au niveau des frontières avec l’Algérie. Il y a eu des 
attentats terroristes et politiques un peu partout dans 
le pays pour dérailler le processus transition démocra-
tique et pour semer la terreur », a-t-il lancé. 

En ce qui concerne les solutions pour 
tenter de cerner ce phénomène, Vascon-
celos a mis l’accent sur la nécessité de 
faire face à l’effet miroir qui consiste à la 
valorisation d’un acte de terreur d’une ma-
nière exagérée dans les médias de masse, 
mais aussi dans les discours des politiques 
opportunistes qui cherchent à gagner des 
points sur la scène politique en jetant la 
lumière sur la menace sécuritaire et en lan-
çant de fausses promesses. Il a également 
mis en garde contre la confusion entre les 
mouvements djihadistes extrémistes avec 
l’Islam, l’Islam politique, et les mouve-

ments salafistes qui ne sont pas forcément 
djihadistes. Selon lui, les mouvements dji-
hadistes sont plutôt des mouvements poli-
tiques armés et non pas des mouvements 
religieux. L’expert sécuritaire a également 
mis en garde contre le recours à l’armée 
pour vaincre le terrorisme. D’après lui, il 
faut savoir différencier entre un acte de 
guerre et un acte de police. C’est pour 
ça que les actes terroristes doivent être 
contrôlés par la police, par les services de 
renseignement et non pas par l’armée. 

Vasconcelos a mis l’accent sur la néces-
sité de la défense de l’Etat de droit, de la 
démocratie et des libertés. « Il faut savoir que 
la violence telle que les actes de torture ou autre 
engendre et légitime la violence djihadiste. On ne 
peut pas combattre les mouvements djihadistes tant 
qu’on n’est pas garant des droits et des libertés. Ceci 
donne une légitimité aux actes de violence commis 
par ces terroristes » a-t-il lancé. 

En ce qui concerne le niveau de coo-
pération entre la Tunisie et l’Union euro-
péenne, l’expert sécuritaire a affirmé que 
l’UE doit faire de la Tunisie une priorité 
absolue l’appelant ainsi à lui apporter da-
vantage de soutien aussi bien sur le niveau 
financier que logistique. « La Tunisie est le 
seul espoir de consolidation de la démocratie dans 
le monde arabe et dans le Sud méditerranéen. 
Une Tunisie démocratique aura certainement un 
impact positif  sur l’ensemble de la région. Il faut 

rappeler que le printemps arabe a vu le jour en 
Tunisie et s’est répandu dans d’autres pays ». 

Une population découragée et 
des politiques hostiles à l’Etat à 

l’origine de la crise ? 
Une fois le débat est lancé, Adel Ben 

Youssef, maître de conférences à l’Univer-
sité de Nice-Sophia, est revenu sur l’inter-
vention d’Eric Denecé où il affirme que le 
phénomène du terrorisme pourrait durer 
150 ans avant d’être éradiqué. Se basant 
sur ses recherches et analyses personnelles 
en tant que chercheur, Adel Ben Youssef 
a indiqué que l’éradication du terrorisme 
pourrait se faire plus rapidement que ça 
si on se base désormais sur des études 
ciblant la population à laquelle personne 
ne s’intéresse qui est celle des découragés. 
« Toutes les recherches se basent uniquement sur 
deux types de populations. Celle qui travaille et 
celle qui est au chômage. Toutefois personne n’a 
jugé nécessaire de s’intéresser à la population des 
découragés qui ne sont pas réellement au travail et 
qui ne pointent pas aux bureaux d’emploi. Leur 
nombre en Tunisie s’élève à 400 mille personnes. 
Ils sont découragés, ils ne cherchent plus rien du 
tout. Ces jeunes sont la cible par excellence des 
djihadistes. Ces derniers pourraient les influencer 
grâce aux nouveaux outils technologiques au bout 
de quelques minutes », a-t-il expliqué. 

Quant à Hichem Amri, ingénieur et 
enseignant à l’ISET de Sidi Bouzid, la 
montée de politiciens incompétents, hos-
tiles à l’Etat et non démocrates pourrait 
être à l’origine de la crise.  « Le terrorisme que 
nous vivons aujourd’hui pourrait être le résultat de 
la montée au pouvoir de politiciens incompétents, 
hostiles à l’Etat. Ceux qui avaient lutté contre la 
dictature ne sont pas forcément des démocrates. Ces 
politiciens ont été et seront à l’origine de la création 
d’une génération mal encadrée qui manque de sens 
d’appartenance à l’Etat, ce qui pourrait certaine-
ment aggraver la situation »a-t-il affirmé. p

M. Mehdi Taje

Qu’on le veuille 
ou non, la menace 
terroriste est 
devenue la menace 
principale 
en Tunisie

“

“

M. Alvaro de Vasconcelos

On ne peut pas 
combattre les mou-
vements djihadistes 
tant qu’on n’est pas 
garant des droits 
et des libertés.

“

“
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et la nouvelle économie mondiale”
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Au milieu des débats actuels sur la tran-
sition économique de la Tunisie dans un 
contexte international appuyé sur la mon-
dialisation, le forum de Réalités vient appor-
ter une nouvelle piste de réflexion. Des ex-
perts et responsables politiques ont réfléchi 
ensemble sur l’avenir de la Tunisie sous  le 
thème de la Tunisie de demain. 

Tahar Sioud, ancien ministre et ancien 
diplomate, nous livre le fruit de sa longue 

expérience dans le domaine et nous précise 
les actions que nous pouvons accomplir 
pour une meilleure diplomatie économique 
efficace qui contribuera au renouveau du 
pays. 

Après avoir dressé un bilan des muta-
tions politiques, géopolitiques économiques 
et sociales survenues dans le monde et dans 
la région, Tahar Sioud, propose des préa-
lables nécessaires pour que la Tunisie se po-

sitionne dans ce contexte. Il est primordial 
selon lui de gagner le pari de la transition 
démocratique sous le signe de la concorde 
et de l’unité nationale, relever le défi de la 
sécurité et de la stabilité et mettre en place 
un modèle de développement durable, basé 
sur les potentialités nationales, ouvert sur 
l’économie  mondiale de développement 
durable et consacrant les reformes struc-
turelles nécessaires. Tahar Sioud appelle le 
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gouvernement à établir un statut privilégié 
de l’investissement tant national qu’étran-
ger favorisant le partenariat financier, tech-
nologique et commercial. Pour y arriver  « il 
nous faut aussi définir les objectifs et les moyens, 
du moins à court terme, nécessaires à la réussite 
d’un tel projet ». Ainsi, il suggère d’intégrer la 
composante économique dans la diploma-
tie tunisienne en vue de drainer les oppor-
tunités de coopération, d’investissement et 
de partenariat. 

Chakib Nouira, homme d’affaires 
et ancien président de l’IACE

Mettre en place un plan 
de relance économique

Chakib Nouira Rejoint  cette analyse 
et signale que « plus les pays et les entreprises 
s’internationalisent plus la diplomatie doit jouer 
pleinement son rôle ». Par ailleurs, il est indis-
pensable, selon lui de « mettre en place un 
plan de relance économique et de mise à niveau 
en rapport avec le plan d’action sur le partenariat 
privilégié avec l’Union européenne, moyennant la 
mobilisation d’un soutien financier substantiel (un 
plan Marshall quinquennal) pour rendre le statut 

de partenariat privilégié équilibré et équitable ». 
Dans ce cadre, Chakib Nouira rappelle le 
rôle important de la société civile à travers 
l’Association le « Cercle de Kheireddine » dont 
il est membre. D’ailleurs, un plan Marshall 
a été lancé par elle. Il s‘agit de récolter les 
20 milliards d’euros qui manquent aux 60 
milliards d’euros, le montant de l’investis-
sement en Tunisie pour les cinq ans à ve-
nir. Dans ce cadre Nouira  annonce que le 

4 mai prochain, le cercle de Kheireddine ren-
contrera des parlementaires italiens pour 
lancer un appel de la Tunisie pour la sou-

tenir. Il s’agit d’une campagne européenne 
dans le but est de convaincre les parlemen-
taires européens de soutenir la Tunisie. 

Pour Tahar Sioud, la Tunisie béné-
ficie de plusieurs atouts géopolitiques 
économiques et culturels, avec une qua-
lité certaine de ses ressources humaines 
et de ses compétences. La Tunisie peut 
se prévaloir également d’être le lien agile 
entre l’Europe, l’Afrique et l’Asie. Pour 
lui, il faut promouvoir la marque « Tuni-
sie » pour drainer les IDE et stimuler le 
tourisme.  

Lilia Rebai, directrice des 
programmes du réseau EuroMed 

Droit
Pour une nouvelle image 
de la Tunisie

Leila Rebai considère que   « Nous avons 
besoin d’une nouvelle image de la Tunisie que 

nous voulons véhiculer. Celle d’aujourd’hui, une 
Tunisie à bas prix et pas de très bonne qualité, 
basée sur la sous-traitance, où voulons-nous chan-
ger ?». Elle évoque l’exemple du secteur du 
tourisme. « Voulons-nous continuer dans le tou-
risme de masse à bas prix, ou allons nous monter 
en gamme vers un tourisme haut de gamme à forte 
valeur ajoutée ? » 

Pour réussir notre  nouvelle diploma-
tie économique, il est indispensable que la 
Tunisie valorise ses relations privilégiées 
avec le Maghreb, le Moyen Orient et l’Eu-
rope.  « La Tunisie devra garder la latitude de 
redéployer sa diplomatie dans le sens d’une plus 
grande diversification de ses relations extérieures, 
notamment sur le plan économique en direction 
des pays amis d’Afrique, d’Asie et d’Amérique, 
parole d’un ancien diplomate » signale Tahar 
Sioud.  

M. Tahar Sioud

Il est primordial de 
gagner le pari de la 
transition démocra-
tique sous le signe 
de la concorde et de 
l’unité nationale

“

“

M. Chakib Nouira

Plus les pays et 
les entreprises 
s’internationalisent 
plus la diplomatie 
doit jouer pleine-
ment son rôle

“

“

Mme Lilia Rebai

Voulons-nous continuer 
dans le tourisme de 

masse à bas prix, ou 
allons nous monter en 

gamme vers un tou-
risme haut de gamme à 

forte valeur ajoutée ?

“

“
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Slim Feriani, PDG de la BFPME
La Tunisie peut être 
un hub pour l’Afrique

Pour Slim Feriani, PDG de la BFPME,  
l’Afrique coptera d’ici 2050 deux milliards 
de personnes où  la croissance sera ex-
ponentielle. « Nous avons pris du retard sur 
l’Afrique, mais nous pouvons le rattraper. Cela 
se concrétise avec les nouvelles lignes aériennes 
récemment ouvertes et la diplomatie économique 
qui vient de commencer. Ainsi, la Tunisie peut 
être un hub pour l’Afrique, tout en se concentrant 
sur les marchés du Nord ». Slim Feriani ajoute 
que le capital de la BFPME est de 100 mil-
lions de dinars pour un PIB national de 
100 millions de dinars, certes peu mais la 
BFPME peut faire la différence et créer 
des opportunités notamment dans les ré-
gions intérieurs du pays. Lilia Rebai quant 
à elle, a fait un parallèle entre l’économie 
de la Tunisie en 1986 et celle d’aujourd’hui 
en matière de relations internationales. 

Selon elle, cela nous aidera à com-
prendre et peut être trouver les moyens 
de faire mieux. « Ces 12 années d’ouvertures 
progressives avec  le programme de mise à niveau 
ont échoué sur le plan social et n’étaient  pas 
capables d’assurer une richesse pour tous les 
Tunisiens. Il faut reconnaitre l’échec de l’aide 

européenne. une aide qui ne génère pas de crois-
sance », a-t-elle constaté.  

Adel Ben youssef, 
professeur assistant à l’université 

de Nice
La Tunisie de demain 
et la fracture numérique 

 L’homme de la technologie Adel 
Ben youssef  nous parle du tsunami tech-
nologique survenu dans monde depuis 
quelques années. Selon lui « le changement 

technologique dans les 5 prochaines années est 
équivalent au changement technologique des 50 
dernières années ». 

La Tunisie est amenée à suivre ses mu-
tations technologiques, pour ce faire, le 
gouvernement a mis en place une stratén-
gie pour la Tunisie de demain, « TUNISIE 
2020 ». Pour y arriver, Adel Ben Youssef 
présente ces préalables. Tout d’abord, il 
faut assurer la couverture totale sur tout le 
territoire et pour tous les citoyens tunisiens, 
faire basculer le modèle d’enseignement de 
l’ancien modèle au nouveau modèle et ce 
avec la généralisation de l’apprentissage des 
e-skills et la modification de l’expérience 
d’enseignement (supports, nature des inte-
ractions et des formats de l’apprentissage). 

Ben Youssef  préconise la transforma-
tion de  l’Administration, héritée du XIXe 
siècle en une Administration du XXIe 
siècle, avec la dématérialisation croissante 
des interactions (homme – Administration 
pour arriver à zéro papiers d’ici 4 ans). Adel 
Ben Youssef  estime que les stratégies poli-
tiques vont dans le bon sens, car il y a une 
bonne compréhension des enjeux et des 
avantages colossaux que pouvait avoir cette 
stratégie. A titre d’exemple, dans  le secteur 
économique, des industries, ainsi que de 
nouveaux profils peuvent exister.  p

M. Slim Feriani

Nous avons pris 
du retard sur 

l’Afrique, mais nous 
pouvons le rattraper “

“

M. Adel Ben youssef

 Le changement 
technologique 

dans les 5 prochaines 
années est équiva-

lent au changement 
technologique des 50 

dernières années 

“

“



La Tunisie 
et les projets structurants de l’avenir 
Modérateur : Slim Tlatli, 
ancien ministre du TourismeCin
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Slim Tlatli, ancien  ministre du Tou-
risme s’interroge sur la dimension secto-
rielle et territoriale de ces projets struc-
turants. 

Comment peut-on définir ces pro-
jets ? Leur rôle ? Et est-ce qu’ils sont l’ex-
pression de la politique du pays  et d’une 
vision économique globale ? Le rôle du 
secteur public, du secteur privé et du PPP 
dans la réalisation de ces projets struc-
turants ? Quel est le processus de choix 
des projets structurants ? Quelle gouver-
nance pour gérer ces projets ? 

Hichem Elloumi, 
premier vice-président de l’UTICA 

et PDG du groupe COFICAB
Drainer des 
investissements

Hichem Elloumi, avance deux moteurs 
essentiels dans le développement de l’éco-
nomie tunisienne. Il s’agit de l’exportation 
et de l’investissement. « C’est positif  que le 
gouvernement annonce ces projets structurants 

mais il nous faut plus. Il nous faut des projets 
qui devraient avoir un impact direct sur les filières 
économiques. Les projets en rapport avec la logis-
tique, en l’occurrence le port en eau profonde », 
a-t-il ajouté. Le gouvernement doit réflé-
chir à mettre en place des zones de déve-
loppement économique, une expérience 
réussie en Jordanie. L’UTICA avait pro-
posé d’installer une zone de développe-
ment économique à Ben Guerdane mais 
sans suite. L’UTICA a proposé également 
des projets dans des filières agricoles, d’ail-
leurs, de grands groupes ont annoncé de 
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grands investissements dans le secteur de 
l’huile d’olive avec un investissement de 
200 millions de dinars. Il existe un énorme 
potentiel dans le secteur de l’agriculture 
mais encore faut-il s’y mettre, a regretté 
Hichem Elloumi. « Au niveau de l’UTICA 
et du gouvernement, nous sommes en train de tra-
vailler ensemble pour convaincre un constructeur 
automobile de s’implanter en Tunisie. Il s’agit 
d’un investissement d’un milliard de dinars qui 
créera 30.000 emploi et à forte valeur ajoutée. 
Nous sommes opérationnels sur plusieurs fronts 
pour drainer des investissements ». 

Gisela Baumgratz, 
professeure universitaire en 

sciences sociales en Allemagne
une situation 
socioéconomique 

Gisela Baumgratz, n’a pas manqué de 
critiquer la situation de l’entrepreneuriat  
et une situation socioéconomique pré-
caire des employés, malgré une situation 
des entreprises offshore très confortable 
en termes de fiscalité et d’impôts. Mais 
elle n’a pas manqué non plus d’espoir 
pour l’avenir du pays. Citant l’exemple 
de deux entreprises tunisiennes, Leoni et 
Bizertex, deux entreprises prospères. Des 
employées de Bizertex ont été au Vietnam 
pour former des Vietnamiens sur la culture 

d’entreprendre et ont aidé des jeunes viet-
namiens à créer leurs propres entreprises.  

Abdejelil Bedoui, économiste 
et homme politique,

La Tunisie perd la valeur 
du temps

Revenant sur le thème des projets struc-
turants, pour Abdejelil Bedoui, économiste 
et homme politique, les projets structurants 
sont un fourre-tout  avec toute sorte de pro-
jets,  dont certains ne sont pas structurants. 

En effet, selon Bedoui, la taille ne suffit 
pas mais le cadre institutionnel est essen-

tiel. Le Maroc et la Tunisie ont commencé 
à parler des projets structurants presque 
à la même période. 20 ans après, le Maroc 
réalise tous ces projets, par contre, la Tunisie 
traverse un tournant dangereux. La Tunisie 
perd la valeur du temps et devient laxiste. 
Ainsi, nous sommes court-termiste et moins 
stratège. Le Maroc réalise aujourd’hui un 
mégaprojet, qui pourrait être le plus grand 
au monde, il s’agit d’un complexe solaire qui 
combine le solaire thermique et le photovol-
taïque. D’ici 2030, le Maroc produira 42% de 
sa consommation en électricité de ce projet. 
Abdeljalil Bedoui n’a pas cessé de donner les 
exemples de mégaprojets construits par le 
Maroc, lui permettant d’être leader dans la 
région devant une Tunisie inerte. p

M. Slim Tlatli

Quel est le pro-
cessus de choix 

des projets struc-
turants ? Quelle 

gouvernance pour 
gérer ces projets ? “

“

M. Hichem Elloumi

Il nous faut des 
projets qui doivent 

avoir un impact 
direct sur 

les filières 
économiques. “

“

M. Abdejelil Bedoui

Les projets struc-
turants sont un 
fourre-tout  avec 
toute sorte de 
projets,  dont 
certains ne sont 
pas structurants

“

“
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La religion est-elle conciliable 
avec le vivre ensemble ?
Modératrice : Hélé Béji, 
philosophe et écrivaine

« Religions et vivre ensemble » est le 
thème d’une table ronde organisée dans le 
cadre du Forum international de Réalités. 
Un sujet qui a fait l’objet d’un grand dé-
bat, parfois musclé. Un débat auquel ont 
participé Edwy Plenel, président et cofon-
dateur de Médiapart, Abou Diab Khattar, 
enseignant à l’Université de Paris Sud et 
spécialiste du Moyen-Orient, de la Médi-
terranée et du monde musulman, et Hélé 
Béji, philosophe et écrivaine.

Vif  était le débat suscité lors de la table 

ronde autour de la question des« religions 
et du vivre ensemble ». Un thème qui s’inscrit 
parfaitement dans le cadre du thème géné-
ral du Forum international de Réalités : « la 
Tunisie de demain ». Les trois intervenants 
ont, tout d’abord, exposé leurs visions res-
pectives du vivre ensemble dans le cadre de 
la religion, mais, surtout, de l’humanisme. 
Les échanges, lors du débat, étaient plus 
ou moins musclés, notamment entre Edwy 
Plenel et Hélé Béji. Le premier défendait 
une tolérance et une laïcité absolues, basées 

sur un respect tout aussi absolu des reli-
gions et du principe de la cohabitation. La 
seconde, s’était montrée moins tendre en 
parlant de la manifestation des signes reli-
gieux. Hélé Béji, modératrice de la séance, a 
évoqué, dans son intervention d’ouverture, 
ce qu’elle considère comme les six condi-
tions du vivre ensemble : la tolérance pa-
rentale, l’hospitalité dans les familles et ce, 
quelle que soit la religion des membres, une 
formation républicaine à l’école, les voyages 
et la proximité avec les anciens.
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Edwy Plenel, président 
et cofondateur de Médiapart

« La laïcité, 
une vertu détournée »

Edwy Plenel, de son côté, n’a pas ca-
ché son désaccord avec Hélé Béji, notam-
ment sur « la nostalgie qu’elle exprime », selon 
lui, pour le passé, ce qui a eu le don de 
provoquer chez la modératrice des réac-
tions peu modérées à plusieurs reprises. 
« Les idéaux démocratiques n’ont aucune culture, 
aucune nation propriétaire. Ils insufflent toutes 
les cultures. Notre époque est marquée par une 
lutte entre les progrès et un certain conserva-
tisme», commence par dire le journaliste, 
appuyant ses propos par une citation du 
philosophe italien Antonio Gramsci : « La 
fin d’un vieux monde qui sait qu’il est condamné, 
mais qui s’accroche. Dans ce clair-obscur, sur-
gissent les phénomènes morbides les plus variés ». 
Une référence de la part du patron de 
Médiapart aux dérives des groupes extré-
mistes, à l’instar de Daech, qu’il a quali-
fiés de « monstres de la guerre de tous contre 
tous ». « L’idéal à défendre est celui de « l’Un », 
du « Nous ». Nous sommes pluriels et divers. Le 
défi de la démocratie est d’arriver à créer l’Un 
avec nos diversités », déclare encore Plenel, 
qui poursuit en condamnant la stigmatisa-
tion subie par les musulmans de France. 
L’autre volet abordé par le journaliste : 
la laïcité et notamment la loi française de 
1905 qui a cristallisé ce principe pour la 
première fois dans son pays. « C’est une loi 
révolutionnaire, mais qui ne ressemble en rien à 
la version véhiculée par les débats actuels », dé-
clare-t-il. De fait, il considère que la laïcité 
est assimilée à l’intolérance. « On s’est empa-
ré de la laïcité pour la transformer en une arme 
de guerre contre la liberté de croyance et la liberté 
d’être ce que l’on veut», déplore-t-il. Le jour-
naliste poursuit en affirmant que tant que 
la religion sera prise pour un bouc émis-

saire, « on continuera à produire des monstres ». 
« La démocratie est une culture, pas seulement un 
droit de vote. Il faut retrouver notre pluralité et 
notre diversité », avance encore Edwy Plenel.

Abou Diab Khattar, enseignant 
à l’Université de Paris Sud

« Religions et politiques : 
les liaisons dangereuses »

Lors de son intervention, Abou Diab 
Khattar évoque, pour sa part, une crise 
« passion-identitaire », voire une crise de 
l’Islam. Un point qui a été repris et discuté 
plus tard, lors du débat, avec l’assistance. 
« On peut observer plusieurs signes de cette crise 
identitaire, notamment avec le Brexit de juillet 

2016, le terrorisme, ou encore l’arrivée de Donald 
Trump au pouvoir aux États-Unis », explique-
t-il. Il revient, par la suite, à la question de 
l’Islam et de la religion d’une manière plus 
générale, en s’interrogeant sur le pourquoi 
du retour des mythes, alors que l’on avait 
prédit leur fin après la chute de l’URSS et 
du communisme. « Aujourd’hui, on utilise la 
religion pour des fins politiques. C’est un phé-
nomène observé lors de la guerre d’Afghanistan 
et de la révolution iranienne à la fin des années 
1970.  Ils ont marqué le retour de l’islam dans 
la politique. Aujourd’hui, les religions sont deve-
nues négatives pour le monde, d’où l’importance 
de séparer le religieux du politique pour limiter 
cette tendance », explique encore l’universi-
taire, qui déplore, également, la propaga-
tion du repli sur soi. « Les identités deviennent 
des identités meurtrières », souligne-t-il. Et de 
conclure : « le vivre ensemble est un message 
pour toutes les religions. L’Islam, aujourd’hui, 
traverse une crise à cause des intégristes et des 
mauvaises interprétations. Il est temps de mener 
la contre-offensive pour dire que les idéaux démo-
cratiques sont toujours là ».

« Ne pas ajouter la guerre à 
la guerre, la peur à la peur »

Le débat a été ouvert après les expo-
sés des trois conférenciers.Les premiers 
échanges se sont déroulés entre Hélé Béji 
et Edwy Plenel. La philosophe n’a pas 

Mme Hélé Béji

 Se tourner vers le 
passé, c’est prendre 

la conscience his-
torique de soi. 
Il ne s’agit pas 

d’une conscience 
nostalgique

“

“
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caché son désaccord avec le journaliste, 
lorsque celui-ci lui avait reproché sa « nos-
talgie pour le passé ». « se tourner vers le passé, 
c’est prendre la conscience historique de soi. Il ne 
s’agit pas d’une conscience nostalgique ». D’autre 
part, Hélé Béji s’est tournée vers Abou 
Diab Khattar pour réagir à ses propos 
sur la pluralité identitaire. « La pluralité est 
devenue dangereuse. Il faut savoir l’intérioriser. Si 
l’on va au bout des droits pluralistes, on risque de 
voir émerger la guerre de tous contre tous. C’est 
l’exemple des musulmans de France. Ils sont mino-
ritaires, mais ils exercent une pression, notamment 
à travers les médias », lance la philosophe. 
La réplique du co-fondateur de Médiapart 
a été immédiate.« Il existe des croyances sans 
Dieu qui ont provoqué des catastrophes, face aux-
quelles les croyants étaient plus lucides. Il faut 
miser sur l’humanisme et expliquer aux jeunes 

qu’il s’agit d’une forme d’émancipation. Il ne faut 
pas ajouter la guerre à la guerre, ni la peur à la 
peur, car ce sont eux nos vrais ennemis », sou-
ligne-t-il.

Les autres échanges avec l’assis-
tance étaient nombreux, mais tout aussi 
constructifs. Tous, malgré quelques 
divergences, se sont accordés pour sou-
ligner l’importance de la séparation de 
la politique de la religion, la dangerosi-
té du rejet de l’autre, tout en valorisant 
l’idéal démocratique. Les déclarations 
du professeur Abou Diab Khattar sur 
les religions étaient également notables 
lors du débat. De fait, il a estimé que 
le dialogue inter-religieux constitue un 
« grand mensonge », considérant que les 
religions monothéistes ont fait beau-
coup de mal au monde. « Cela constitue 
un souci pour les musulmans eux-mêmes. Les 
religions, de nos jours, se limitent aux rites et 
à la propagation de la haine. L’islam, quant à 
lui, fait l’objet d’une interprétation dangereuse, 
conduisant au totalitarisme, et c’est cette tenta-
tion totalitaire qui fait mal », explique-t-il. 
Si d’autres intervenants, à l’instar, une 
fois encore, d’Edwy Plenel, ont réitéré 
leur soutien à la richesse de la diver-
sité, Hélé Béji est à nouveau revenue à 
la charge pour exprimer son désaccord, 
affirmant que l’individu, à travers cette 
diversité, « perdait son centre de gravité ». 
«Il ne faut pas exhiber sa croyance, c’est dan-
gereux pour la société », lance-t-elle encore. 
Un autre intervenant est revenu, pour sa 
part, sur le thème de la table ronde qui de-
vait s’intituler « l’Islam et le vivre ensemble », 
au lieu de « religion et vivre ensemble ». « On 
peut, justement, aborder la question de l’islam et 
du vivre ensemble », a-t-il souligné, s’inter-
rogeant, ensuite, sur la définition que l’on 
donne à l’Islam. « Il y a eu une confiscation 
de l’Islam, et disons-le franchement : l’Ara-
bie Saoudite constitue un véritable problème. 
Le limogeage de l’ancien ministre tunisien des 
Affaires religieuses pour ses propos contre le 
wahhabisme en sont une preuve. Le wahhabisme 
est une confiscation du véritable Islam, celui du 
Coran », déclare-t-il. p

M. Abou Diab Khattar

L’Islam, aujourd’hui, 
traverse une crise 
à cause des 
intégristes et 
des mauvaises 
interprétations.

“

“

M. Edwy Plenel

La démocratie 
est une culture,
 pas seulement 

un droit de vote. 
Il faut retrouver 

notre pluralité et 
notre diversité.

“
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Portant sur le sujet des enjeux de l’in-
novation dans les médias, la table ronde 
organisée dans l’après midi de la deu-
xième journée de la 20e édition du Forum 
international de Réalités, a été l’occasion 
pour les experts en médias de déterminer 
les aspects et les moyens d’innovation qui 
représentent désormais un défi majeur 
pour le secteur du journalisme qui vit 
actuellement une crise sur tous les plans.

Taieb Zahar, 
président de la FTDJ

Des pressions 
sur les médias

Lors de son intervention, Taieb Zahar, 
président de la Fédération tunisienne des di-
recteurs de journaux a rappelé les tentatives 

des gouvernements qui se sont succédé 
après la Révolution de mettre à genoux les 
médias et ce en annulant les abonnements 
dans les administrations publiques ainsi que 
l’exclusion de la plupart des médias de la 
liste des bénéficiaires de la part de la publi-
cité publique. Il a dans ce contexte ajouté 
que ces pratiques avaient comme principal 
objectif  de faire pression sur les médias qui 
ont choisi de ne pas s’aligner avec la poli-

Médias tunisiens : 
quel chemin vers l’innovation ? 
Modérateur : Sadok Hammami, 
Directeur du CAPJC
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tique gouvernementale. « Certains médias ont 
réussi à survivre à cette crise, d’autres ont malheu-
reusement fini par disparaitre de la scène, faute de 
moyens et d’environnement » a-t-il expliqué. 

Sadok Hammami, 
directeur du CAPJC

Manque de moyens 
matériels et financiers

Pour Sadok Hammami, directeur du 
centre africain de perfectionnement des 
journalistes et communicateurs et éga-
lement modérateur de la table ronde, 
l’innovation dans les médias est une pra-
tique multidimensionnelle qui ne touche 
pas uniquement le volet digital mais plutôt 
tous les niveaux. Il a expliqué que l’innova-
tion doit toucher en outre le niveau d’inté-
gration du digital, le niveau éditorial, les 
modèles économiques, la relation avec le 
lectorat, les taux d’audience etc. Toutefois, 
il a évoqué la problématique du manque de 
moyens matériels et financiers nécessaires 
mis à la disposition des médias pour réus-

sir leur passage à un contenu innovent qui 
répond aux attentes des consommateurs. 
Il a dans ce contexte affirmé que la forma-
tion des journalistes pourrait être une des 
solutions les plus efficaces pour  permettre 
aux médias de jouir d’un capital humain 
en mesure de maitriser l’ensemble des 
outils d’innovation et capable de produire 
un contenu original sur tous les plans. « A 
titre d’exemple, le centre africain de perfectionne-
ment de journalistes et communicateurs a assuré 

à maintes reprises des sessions de formation au 
profit des journalistes des médias qui se sont 
montrés intéressés par le processus de passage à 
l’innovation. Lors de ces sessions de formation, 
on essaye de développer des formations de haut 
niveau, axées notamment sur le volet digital »

 Sofiene Zghal, directeur 
des produits et services grand 

public à Tunisie Télécom
TT partenaire stratégique 
des médias en matière 
d’innovation 

Sofiene Zghal, directeur des produits et 
services grand public à Tunisie Télécom, a 
affirmé que l’opérateur national s’est engagé 
depuis des années dans le processus d’encou-
ragement des médias tunisiens à s’intégrer 
dans le système d’innovation et ce à travers 
plusieurs partenariats gagnants-gagnants of-
frant les solutions et les outils requis au profit 
des médias afin de leur permettre d’accéder 
au public sous de nouvelles formes, ainsi que 

M. Taieb Zahar

Certains médias ont 
réussi à survivre à 
la crise, d’autres ont 
malheureusement fini 
par disparaitre de la 
scène, faute de moyens 
et d’environnement

“

“

M. Sadok Hammami
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de formation, on 
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pour les accompagner dans la quête de nou-
veaux revenus financiers. « A travers une série de 
solutions d’infrastructure qui répondent aux nouvelles 
exigences du marché, Tunisie Télécom s’est engagée 
dans un processus de soutien aux médias innovants en 
offrant aux journalistes la possibilité de travailler dans 
les meilleurs conditions. Parmi les solutions proposées 
par TT pour faciliter le travail des journalistes, on 
cite notamment le service d’abonnements aux médias 
en ligne tels que l’Agence Tunis Afrique Presse. Il 
s’agit d’une solution de micro-paiement pour revenir 
au modèle économique traditionnel des médias. En 
fonction de cette solution, le consommateur peut acheter 
l’accès à l’information assuré par les médias à travers  
des solutions de micro-paiement en utilisant le solde 

mobile et non pas la carte bancaire étant donné que le 
consommateur tunisien ne fait toujours pas confiance 
aux moyens de paiement électronique via les cartes 
bancaires », a-t-il expliqué. 

La directrice de communication de Tu-
nisie, Telecom, Sonia Louguini, a également 
appelé les médias tunisiens à tirer profit 
des différents moyens techniques et solu-
tions que met à leur disposition TT en tant 
qu’opérateur citoyen, afin de les accom-
pagner dans leur processus d’innovation. 
Selon elle, un contenu innovant aura de 
bonnes répercussions et générera de nou-
velles possibilités  pour les médias mais 
aussi pour l’opérateur national.

Iheb Beji, directeur général 
de Medianet

Innovation et médias : 
quels défis et quelles 
opportunités ?

Iheb Beji, Directeur général de Media-
net a affirmé que son agence web a réussi 
à suivre la transformation digitale depuis 
19 ans. Pour lui, il n’est pas question de se 
contenter d’un certain niveau d’innovation. 

Il a ajouté que les médias électroniques 
font aujourd’hui face à un défi majeur qui 
est celui lié à l’indifférence du consom-
mateur par rapport au contenu diffusé. Il 
a expliqué que la moyenne de la durée des 
visites pour les sites électroniques tunisiens 
ne dépasse pas dans la plupart des cas les 2 
minutes 30. Pour lui, l’innovation au niveau 
des outils digitaux ainsi qu’au niveau de la 
qualité des produits devient aujourd’hui une 
nécessité et non plus un choix. « Au lieu de se 
contenter de diffuser de simples news, il faut chercher 
à développer le contenu autrement pour attirer plus 
de consommateurs et pour attirer leur attention au 
maximum. Ceci se fait notamment grâce à l’amélio-
ration de la qualité du produit médiatique diffusé. 
Les journaux électroniques et classiques, doivent 

M. Sofiene Zghal

Tunisie Télécom 
s’est engagée 
dans un proces-
sus de soutien aux 
médias innovants “
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opter pour l’élaboration d’analyses, d’enquêtes 
d’investigation, pour des articles de fond contenant 
le maximum de détails pour expliquer les choses 
aux lecteurs, tout en intégrant un contenu digital 
tel que des vidéos et des liens externes, etc ». 

Dans ce même ordre d’idée, Omar 
Belhouchet, journaliste algérien et direc-
teur du quotidien algérien Al Watan, a 
affirmé que l’innovation est un accompa-
gnement pour les médias plutôt qu’une 
confrontation. Il a dans ce contexte affir-
mé que contrairement au sort des médias 
classiques et des journaux en papier en 
Tunisie, pour les quotidiens algériens, tout 
se passe bien et ils ont su survivre dans 
cette grande transformation digitale. Il a 
évoqué l’exemple du journal Al Watan qui 
tire quotidiennement environ 200 mille 
exemplaires. D’après lui, l’innovation pour 
les médias ne se limite pas dans le volet 
digital mais plutôt touche tous les autres 
aspects. Il a indiqué que les quotidiens en 
papier qui sont en concurrence avec les 
journaux électroniques qui travaillent dans 
l’instantanéité, se sont vu obligés d’inno-
ver au niveau de la qualité des papiers 
qu’ils diffusent pour pouvoir survivre à 
cette révolution digitale. Pour lui, les lec-
teurs seront toujours intéressés par les 
médias en papier tant qu’ils leur offrent 
un contenu inédit, exclusif  et de qualité. 
« Nous sommes en pleine quête d’innovation. Il 
nous manque seulement ce que les Tunisiens ont 
déjà acquis grâce à la Révolution… La liberté 
d’expression ! Et nous nous battons toujours pour 
l’avoir »,  a-t-il regretté.

Nizar Chaari, directeur 
du groupe Tunivisions

Innover pour survivre  
Quant à Nizar Chaari, Directeur du 

groupe Tunivisions et Adel Ben Yous-
sef, maître de conférences à l’Université 

Nice-Sophia Antipolis, les médias doivent 
innover de façon continue, en s’intégrant 
dans le digital pour pouvoir survivre à 
cette énorme transformation que connait 
actuellement le monde. 

Nizar Chaari a dans ce cotexte fait ap-
pel à l’exemple de Facebook et de Google 
qui n’arrêtent pas de faire des mises à jour 
depuis leur création, malgré leur consi-
dérable avancée en la matière. Pour lui, 
l’innovation c’est une question de vie ou 
de mort. « Les utilisateurs tunisiens s’adaptent 
rapidement avec l’innovation ». « Tunivisions en 
tant que groupe média multicanal depuis 2009, 
s’est vue dans l’obligation de s’intégrer dans un 
processus de développement du contenu et de se 
lancer dans une quête illimitée de solutions tech-
nologiques. Au début, nous avons eu recours à 
des boites de développement externes avant de 
s’orienter vers le recrutement d’une équipe de 
développeurs en interne permanente pour pou-
voir maitriser les coûts ainsi que pour gagner du 
temps », a-t-il expliqué. 

Dans ce même ordre d’idées, Adel 
Ben Youssef   a mis en garde contre le 
danger que représentent les actuels géants 
d‘internet  GAFA  (Google, Apple, Face-
book, Amazon) sur le secteur du journa-
lisme en Tunisie. Il a évoqué l’exemple 

des programmes capables de générer 
indépendamment des textes qui sont de 
plus en plus répandus dans le monde et 
qui produisent désormais des dizaines 
de milliers d’articles par an. Pour lui, les 
journalistes devraient être conscients de 
la nécessité de résister à ces nouvelles 
technologies et à réfléchir à comment 
les utiliser. D’après lui, l’intégration d’un 
contenu différent Rich média et l’adapta-
tion des journalistes avec la 5G est désor-
mais une nécessité et non plus un choix. 

De leur coté, Hafedh Gheribi, direc-
teur de rédaction du journal Assabah, et 
Mohamed Laroussi Ben Salah, membre 
fondateur du Conseil de la presse, ont mis 
l’accent sur les difficultés financières que 
traverse la presse écrite et électronique 
en Tunisie, ce qui a aggravé la situation 
et rendu la tâche d’innovation de plus en 
plus compliquée. Ils ont dans ce contexte 
évoqué la nécessité de la mise en place 
d’un fonds de recyclage des journalistes 
dont l’objectif  est d’améliorer les compé-
tences des journalistes et de préserver la 
qualité du contenu qu’ils produisent. 

 D’après Hafedh Gheribi, la mar-
ginalisation que connait actuellement 
le secteur a conduit au recrutement de 
gens incompétents qui ne respectent pas 
la déontologie du métier. Il a également 
appelé à la nécessité de la mise en place 
d’un nouveau modèle de distribution de 
la publicité ainsi que d’un nouveau sys-
tème de mesure et de diffusion de la 
presse écrite au lieu de se contenter de se 
référer à des sondages et des mesures de 
taux d’audience classiques qui manquent 
de crédibilité et de fiabilité. 

Selon Hafedh Gheribi, ces moyens 
pourraient aider les entreprises de la 
presse écrite à faire face à la crise finan-
cière et à générer de nouvelles ressources 
qui vont être investies dans la quête de 
l’innovation. p

M. Iheb Beji

Au lieu de se contenter 
de diffuser de simples 
news, il faut cher-
cher à développer 
le contenu autrement “

“

M. Nizar Chaari

L’innovation 
c’est une ques-
tion de vie 
ou de mort “

“



Quelle banque pour demain ?
Modérateur : Hakim Ben Hammouda, 
ancien ministre de l’EconomieTab

le 
ron

de

Le gouvernement s’est engagé depuis 
quelques années dans un programme de 
réforme structurelle qui a touché maints 
secteurs. L’objectif  est de restructurer  
l’économie du pays et relancer le dévelop-
pement. Le secteur bancaire représente 
l’un des secteurs réformés. Hakim Ben 
Hamouda, ancien ministre de l’Economie 
et des Finances et Mohamed Haddar, uni-
versitaire et président de l’Association des 
économistes tunisiens nous livrent leurs 
avis sur les dernières mesures de réforme 
du secteur. 

La Tunisie connaît un important mou-
vement de réformes depuis quelques an-
nées. Le secteur bancaire est concerné par 
ces réformes. L’idée est de réfléchir sur les 
dimensions de ces réformes de ce secteur. 
A quoi ressemblera la banque de demain, 
son fonctionnement, ses  dispositions, sa 

présence sur le marché. Le métier de ban-
quier continuera d’être traditionnel comme 
aujourd’hui sachant que ce domaine connaît 
une révolution technologique importante, 
alors que la banque tunisienne connaît un 
énorme retard sur ce plan.

 

Mohamed Haddar, universitaire 
et président de l’Association des 

économistes tunisiens
«La banque régionale, 
levier de l’investissement 
dans les régions»

Le financement représente une com-
posante du développement car depuis 
l’indépendance il n’y avait aucune stratégie. 

Le développement régional était l’affaire 
de l’Etat central. par conséquent, un rôle 
marginal des opérateurs économiques et 
institutionnels dans les régions, ce qui a 
creusé le déséquilibre régional. Revenant 
au financement, Mohamed Haddar avance 
que nous avons un paysage de financement 
très complexe. Ainsi, nous avons 60 insti-
tutions qui financent le secteur privé, 25 
institutions publiques qui soutiennent les 
PME, des institutions financières pour les 
PME sont au nombre de 10 ou 15 et nous 
avons 20 bailleurs de fonds. Quant aux 
institutions de micro-finance, celles-ci dé-
passent les 200. Dans ce paysage complexe,  
l’accès des PME au financement demeure 
très difficile. En effet selon la dernière 
étude de la FIPA le financement consti-
tue le premier obstacle pour construire 
une PME et continuer à entacher le climat 
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des affaires en Tunisie. Par ailleurs, sur 500 
dossiers présentés à la BFPME, 50 seule-
ment sont approuvés. D’où vient le besoin 
d’une banque régionale. L’idée a commencé 
avec le ministre des Finances Slim Chaker. 
L’objectif  principal était de rationaliser les 
dépenses publiques et aligner la banque aux 
politiques de l’Etat. La BFPME, la BTS et 
les autres institutions financières publiques 
fusionnement pour un pôle de crédit et de 
garantie pour les PME et le développement 
régional. Et c’est pour une meilleure coor-
dination des instruments financiers et un 
meilleur ciblage dans les régions. C’est le 
concept de la banque de demain. Un projet 
malheureusement entré en veilleuse après 
le départ de Slim Chaker, premier initiateur 
de ce projet,  comme beaucoup d’autres à 
cause de l’absence de la continuité de l’Etat. 

Hakim Ben Hammouda 
«Le paysage bancaire 
est très disloqué»

Hakim Ben Hammouda vient confor-
ter ce constat, « le propre de cette période c’est 
qu’on passe d’un projet à l’autre sans qu’aucun 
projet ne soit exécuté. C’est le malheur de cette 
époque » a-t-il déploré.  Hakim Ben Ham-

mouda avait géré ces caisses et il recon-
naît la complexité entre les organismes de 
crédit, ceux de garantie et il avait la même 
idée de rationaliser et de les regrouper 
dans une seule structure.   

D’ailleurs, les priorités du nouveau gouver-
nement vont ailleurs que vers le régional et le 
financement des régions. On réfléchit plus à la 
cession des participations minoritaires de l’Etat 
dans 7 banques et à la privatisation des banques 
publiques et on ne parle plus de la banque des 
régions. 

Selon l’ancien ministre,  jusqu’au début 
des années 90  le secteur bancaire tunisien 
était constitué de  banques de développe-
ment, d’investissement et de commerce. 
Puis une volonté, venue à la fin de 1990, 
d’enlever toutes les séparations entre ces 
banques et ainsi construire la banque uni-
verselle dans laquelle il y a toutes  les acti-
vités. Certaines  banques ont eu du mal à 
fonctionner et se sont retrouvées  avec un 
passif  important avec ce qu’on appelle des 
crédits accrochés relativement élevés. On 
pensait, en procédant à cette fusion avec 
les banques commerciales qui avaient un 
résultat relativement positif  , que cette 
fusion permettrait à ces banques en diffi-
culté de se relancer. Cela n’a pas été le cas. 
Les banques commerciales n’étaient pas 

assez solides pour subir ce choc et on s’est 
retrouvé avec une grande partie de crédits 
accrochés. Quand il était ministre des Fi-
nances Hakim Ben Hammouda a eu l’idée 
de créer une banque  « Asset Management 
Compagny  (AMC) »  son  rôle est de net-
toyer les banques en difficulté en l’occur-
rence les crédits accrochés  et les gérer. Car 
rien ne va dans ces banques. D’ailleurs les 
1300 millions de dinars  injectés dans ces 
banques sous forme d’augmentation de 
capitaux, aucun investisseur n’a participé. 
A l’instar de la banque régionale l’AMC n’a 
pas vu le jour. 

Par ailleurs, Hakim Ben Hammouda 
pense qu’en dépit des mutations techno-
logiques dans le secteur, les banques tuni-
siennes traînent toujours. « Pendant qu’à 
l’étranger la banque fonctionne sur ton mobile 
où vous pouvez faire toutes vos transactions, 
en Tunisie, vous ne pouvez pas faire plus que 
consulter votre compte. Ce n’est pas les compé-
tences qui nous manquent.  L’informatisation 
d’une banque londonienne a été faite par une 
boîte tunisienne. Cela n’a pas été appliqué chez 
nous par défaut de réglementation »  

Quant à l’effritement du secteur ban-
caire, Hakim ben Hammouda se dit contre 
le minimum qui a été mis dans la loi ban-
caire à savoir 100 millions de dinars pour 
ouvrir une banque. « Nous avons besoin 
de certaines banques capables de porter 
l’économie et financer de grands projets. 
Le paysage bancaire est très disloqué, il y 
a des banques qui dégagent 5 millions de 
dinars par an c’est ridicule. Finalement ce 
ne sont pas des banques, mais des offi-
cines de crédits à la consommation. Alors 
que le vrai travail de la banque est là où 
elle se fait de l’argent et ce sont les finan-
cements des projets et de grands projets »  

A l’instar de ce projet, un autre n’a pas 
vu également le sort escompté. « Nous 
avons créé après la Révolution un organisme qui 
s’appelle la Caisse des dépôts et consignations 
(CDC)  qui a une force de frappe financière qui 
dépasse les banques existantes sur le marché. Je 
me suis rendu compte que les seuls placements 
que fait la CDC, ce sont de petits placements 
en bourse » A chaque fois qu’un gouver-
nement arrive, il ignore ce qu’a fait son 
prédécesseur et se lance dans d’autres 
actions. Aucune continuité de l’Etat. 
Le projet de la banque régionale ou la 
CDC ont été compétemment ignorés et 
l’actuel gouvernement selon Ben Ham-
mouda  privilégie d’autres priorités en 
l’occurrence la privatisation  des banques 
publiques qui ne sont pas selon lui une 
priorité.  pM. Hakim ben Hammouda

Pendant qu’à l’étranger 
la banque fonctionne 

sur ton mobile où vous 
pouvez faire toutes 
vos transactions, en 

Tunisie, vous ne pou-
vez pas faire plus que 

consulter votre compte. 

“

“

M. Mohamed Haddar

Nous avons 
un paysage 
de financement 
très complexe. “

“
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M.Walid Berrhouma, 
animateur à radio Express FM

Vingt ans déjà. Tout à l’heure, dans 35- 40 
minutes, nous allons fêter ce 20e anniver-
saire, au bord de la piscine. Mais avant cela, 
on va remettre les prix Hermès.  Dans la 
divinité de l’Olympe, Hermès est le mes-
sager de Dieu. Le prix Hermès est un prix 
qui honore deux grands journalistes de 
chaque rive de la Méditerranée. C’est un 
programme qui a été créé à Tunis, le 10 
décembre 2014, en collaboration avec le 
programme Med-21 et la Conférence per-
manente de l’Audiovisuel méditerranéen 
(COPEAM).  Je cède la parole à si Taïeb, 
pour le mot de bienvenue. Si Taieb, A vous 
l’honneur. 

M. Taieb Zahar  
Merci, bonsoir, je sais que nous avons passé 
deux jours de dur labeur.

Chers amis, chers invités, chers lauréats, 
cette année nous célébrons le XXème anni-
versaire du Forum international de Réalités, 
Forum dédié à la société civile du nord et 
du sud de la Méditerranée, dans le cadre 
d’un débat  qu’on a toujours voulu, franc, 
libre et indépendant. C’est un peu le cachet 
du Forum de Réalités, c’est notre Davos à 
nous, notre Davos du sud.
L’édition de 2017 se termine en apothéose, 
puisque nous célébrons maintenant, la 
commémoration de la 3e édition du prix 
Hermès, pour honorer ceux et celles qui ont 
passé une partie de leur vie, au combat pour 
la liberté d’expression. Ce sont des person-
nalités médiatiques du nord et du sud de la 
Méditerranée, qui ont lutté pour cette noble 
cause. Rappelons que pour la 2e édition du 
Prix Hermès en 2016, le prix a été attribué, 
pour la rive nord à monsieur Sampiero San-
guinetti, journaliste, défenseur des droits de 
l’homme, qui a connu l’exil, pour ses idées 
et monsieur Kamel Jendoubi, militant de la 

gauche tunisienne, longtemps brimé et exilé. 
Un hommage à titre posthume a été rendu 
à Leila Alaoui,  journaliste marocaine, tuée 
par balles, alors qu’elle n’avait que 33 ans, 
ainsi qu’au grand journaliste égyptien, Has-
sanein Heikal, à titre  posthume  également. 
Nous avons, lors  de la première édition, 
également honoré Georges  Wolinski, en 
présence de sa veuve. Georges  Wolinski,  a 
sacrifié sa vie pour la liberté d’expression et 
a payé un lourd tribut, dans la lutte  contre 
le terrorisme. 
Depuis des siècles, de nombreuses voix se 
sont élevées en Tunisie, pour défendre les li-
bertés, en particulier la liberté d’expression. 
Le développement des médias, est étroite-
ment lié à la liberté d’expression et contri-
bue au renforcement de la paix, au dévelop-
pement durable des droits de l’homme et à 
la lutte contre la pauvreté. Il favorise ainsi, 
la bonne gouvernance. « Tout individu a 
droit à la liberté d’opinion et d’expression, 
ce qui implique le droit de ne pas être in-

Pour la libre circulation 
des idées par le mot

3e édition du «Prix Hermès »
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quiété pour ses opinions et celui de cher-
cher, de recevoir et de répandre, sans consi-
dération de frontières, les informations et 
les idées, par quelques moyens d’expression 
que ce soit », un idéal sacro saint à atteindre, 
pour tous les peuples et toutes les nations, 
tel qu’énoncé dans l’article 19, de la décla-
ration universelle des Droits de l’Homme. 
Les plus grands auteurs ont toujours trouvé 
le mot juste, pour défendre cette liberté. Je 
citerai en ce sens, la célèbre réflexion qu’on 
attribue à Voltaire qui a dit: «  je ne suis pas 
d’accord avec ce que vous dites mais je me 
battrai jusqu’au bout, pour que vous puis-
siez le dire ». Et s’il fallait ne retenir qu’une 
seule technologie de l’information et de 
la communication, ce serait la possibilité  
d’offrir à chacun et à chacune, une tribune 
de la liberté d’expression. Réalités, en tant 
qu’organe de Presse, nous avons un défi  
permanent à relever, presque une spécifi-
cité de promouvoir la libre circulation des 
idées par nos écrits. Notre magasine depuis 
sa création, a toujours milité en faveur de 
cette liberté d’expression et nous en avons, 
je crois, payé, le prix fort. Mais ce combat 
pour la liberté n’a jamais été abandonné, en-
core plus aujourd’hui où on vit un contexte 
fragile dans le monde et surtout en Tunisie, 
classée 97e en matière de liberté de presse, 
sur 180 pays, malgré la révolution tuni-
sienne, et ce, d’après le classement annuel 
de « reporters sans frontières » publié ré-
cemment. Jamais la liberté de presse n’a été 
aussi menacée dans le monde, s’alarme « re-
porters sans frontières » dans son rapport 
de 2017, en évoquant les attaques anti-mé-
dias, les fausses informations, la répression 
et le triomphe d’ « hommes forts », comme 
MM. Trump, Erdogan et j’en passe… 
Cela ne fait que confirmer l’attachement à 
défendre cette liberté, par notre groupe Ma-
ghreb Medias. Nous sommes fiers d’avoir 
institué, promu en apothéose, au sein des 
sessions de Forum, une distinction, le prix 
Hermès de la liberté d’expression, remis 
par notre revue, qui récompense depuis 3 
ans déjà, une personne ou une initiative, qui 
s’engage d’une manière particulière, pour 
défendre cette liberté. Le prix Hermès est 
né officiellement, à Tunis, pour la promo-
tion des  échanges et de la liberté d’expres-
sion, dans le domaine de la  communication 
en Méditerranée, un espace dont la Tunisie 
fait partie et qui a toujours constitué un car-
refour d’échange et de coopération. 
Le prix  Hermès a été fondé grâce à un par-
tenariat  établi avec le Réseau de prix pour 
la promotion de l’excellence, en Méditerra-
née, MED 21, dont je remercie et félicite 
les initiateurs, que ce soit mohamed Aziza 
ou mon ami Larbi Ben Attia, et la Confé-
rence permanente de l’Audiovisuel en 
Méditerranée, COPEAM. Le prix constitue 
un hommage à nombre de nos confrères, 
qui courent chaque jour, de grands risques, 

pour protéger leur indépendance et faire 
respecter la liberté de presse. Un engage-
ment auquel, nous sommes pleinement 
attachés. Nos élus, cette année, méritent 
ce prix, pour leurs divers engagements, 
dont  particulièrement, celui  pour la liberté 
de presse. Ils ont été menacés, brimés ou 
emprisonnés pour leurs idées. Nous ne 
pouvons plus tolérer aujourd’hui, que des 
journalistes, des écrivains, des communica-
teurs, des artistes, soient systématiquement 
menacés. C’est donc, un signal fort, que 
nous envoyons depuis la Tunisie, depuis le 
Forum International de Réalités.
Hermès est un précieux prix, pour ren-
forcer les échanges, dans le domaine de la 
communication, en Méditerranée qui se 
propose d’honorer simultanément et à par-
tir de cette 3e édition, deux grands journa-
listes de la presse écrite, issus des deux rives 
de la Méditerranée, et deux journalistes 
de l’audiovisuel, pour l’ensemble de leurs 
œuvres ou pour des initiatives innovantes, 
dans le domaine de la communication.
La liberté de croire, de penser, de dessiner, 
de s’exprimer, cette liberté n’a pas de prix. 
Mais, ce soir, nous avons un prix et ce prix 
se nomme Hermès. Et c’est avec beaucoup 
d’émotion, que j’annonce ouverte, cette 
session 2017 de remise du prix Hermès. 
Pour la rive nord, cette année, on sacre 
Monsieur Antonio Di Bella, directeur de 
« All news » de la chaine RAI. Homme 
remarqué et remarquable, il est connu et 
reconnu pour ses grands reportages sur les 
évènements politiques, nationaux et mon-
diaux. Cet homme est l’un des profession-
nels les plus compétents et réputés d’Italie. 
Je dois avouer également, que cet homme 
a l’agenda perpétuellement  chargé et ne 
se déplace que rarement. Nous sommes 
si fiers et heureux de l’avoir, malgré tout,  
parmi nous ce soir. Magique, n’est-ce pas ? 
Un autre grand homme mérite également 
ce prix. Il s’agit de Monsieur Edwy Plenel  
Président et co-fondateur de Mediapart, 
en France. Il est  colauréat  du prix de la 
Fondation Mumm,  pour la Presse écrite, 
en 1986. Docteur honoris Causa, de l’uni-
versité de Mons de Belgique.   Il est,  malgré 
son agenda - vous savez qu’en France, on 

est entre 2 tours, et lui, a  un rôle à y jouer-  
il est venu spécialement nous honorer, pour 
recevoir ce prix. 
En ce qui concerne le prix Hermès, pour la 
rive Sud de la Méditerranée, nous honorons 
notre frère Omar Belhouchet, qui fait hon-
neur, non pas à l’Algérie seulement, mais à 
toute  la presse maghrébine. Grand jour-
naliste algérien, directeur de la publication 
du quotidien  El Watan, récompensé en  
1993, par le Prix international de la liberté 
de  presse, du Comité pour la Protection 
des Journalistes, détenteur de la précieuse 
plume d’or de la liberté, octroyée par l’As-
sociation mondiale des Journaux.
Un autre grand,  il s’agit de monsieur Aissa 
makhlouf, écrivain et poète, natif  du Liban, 
et  résident à Paris. Il est docteur en  anthro-
pologie  sociale et culturelle, ancien profes-
seur à   l’Ecole supérieure d’Interprètes et 
des Traducteurs de l’Université de la Sor-
bonne Nouvelle. Actuellement, il est direc-
teur de l’information à Radio Orient. Il a 
été primé du prix Mac Jacob en 2009, pour 
son livre : Lettre aux 2 sœurs.   
Nous clôturons cette ambiance forte qui 
fête la liberté,  avec un hommage à titre 
posthume,  à une héroïne. Je l’ai dédié à 
Néjiba Hamrouni, journaliste tunisienne et 
première femme à avoir été élue à la prési-
dence du Syndicat national des journalistes 
tunisiens (SNJT), en 2011 et qui a consacré 
une grande partie de sa vie, à défendre la 
liberté d’expression. Elle avait été sélec-
tionnée par  « Reporters sans frontières », 
parmi les 100 héros de l’information, à l’oc-
casion de la journée mondiale de la Presse, 
en 2014. Elle a été reconnue par ses pairs, 
comme étant un modèle d’intégrité, qui n’a 
ménagé aucun effort, pour la liberté de la 
presse. Elle est décédée le 29 mai 2016. 
C’était son dernier combat  avec la maladie. 
Vive le Prix Hermès pour la promotion de 
la liberté de la presse. La vie est courte et la 
liberté, le plus précieux des biens. 

M.Walid Berrhouma
Merci si Taieb, je saisis l’occasion, pour 
adresser une pensée à tous ceux qui ont 
perdu la vie en exerçant leur métier. Leur 
seul crime était de vouloir informer les 

M. Walid Berrhouma

La liberté de croire, 
de penser, de dessi-
ner, de s’exprimer, 
cette liberté n’a pas 
de prix. Mais, ce soir, 
nous avons un prix 
et ce prix se 
nomme Hermès.

“

“
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gens. Ce prix est une coopération tripartite, 
entre le Forum international de Réalités, 
Med 21 et COPEAM (conférence perma-
nente de l’audiovisuel méditerranéen). J’ap-
pelle Monsieur Claudio Cappon, le Secré-
taire général de COPEAM, pour le mot de 
bienvenue.

M. Claudio Cappon 
Bonsoir à toutes et  à tous. Je voudrais avant 
tout, remercier  Monsieur Zahar, le Forum 
Réalités, pour l’invitation à cet important 
évènement, qui me donne aussi, la possi-
bilité d’être encore une fois, en Tunisie, à 
Hammamet, pour la remise du prix Her-
mès. 
COPEAM (conférence permanente de 
l’audiovisuel méditerranéen) est une asso-
ciation, fondée il ya 20 ans, au Caire, et qui 
unit les médias les plus importants, surtout 
les médias publics audiovisuels de la Médi-
terranée, et qui a pour objectifs, la coopé-
ration entre ces médias et en particulier, 
la coopération entre les deux rives nord et 
sud, de notre mer. Comme nous en sommes 
tous conscients, nous vivons une période 
très complexe, dans notre région, où pour 
des raisons politiques, économiques, so-
ciales, on voit monter des divisions entre 
peuples et cultures et la renaissance de sté-
réotypes, de préjugés, que l’on pensait avoir 
surmonté, dépassé, depuis longtemps. 
Les médias dans ce contexte, sont face à 
des défis importants et nouveaux, pour 
une information riche, libre et fiable, dans 
un monde où les changements technolo-
giques, les nouveaux médias, les réseaux 
sociaux, les nouvelles plateformes, créent 
une tentation pour le citoyen,  de désin-
termédiation, dans le journalisme, tel que 
nous le connaissons, le journalisme tradi-
tionnel. On en voit les conséquences : les 
fake news, la manipulation, la diffusion du 
populisme dans différentes régions euro-
péennes, mais aux Etats-Unis, aussi. Créer 
une communauté professionnelle, au-delà 
des barrières culturelles et nationales, est 
pourtant, aujourd’hui, impératif. C’est 
pourquoi COPEAM, depuis sa fondation, 
est engagée  dans plusieurs initiatives de co-
production, soit radio, soit télé, échange de 
news, de bonnes pratiques, de formation, 
création de standards déontologiques, entre 
les acteurs de médias de la région. Et c’est 
pourquoi, aussi, COPEAM est partenaire 
du Prix Hermès.
 J’en suis personnellement heureux, je suis 
aussi fier de la qualité de ce prix. On le voit 
dans les lauréats de cette année, qui sont 
des professionnels qui, dans leur domaine 
d’activité ont tous atteint des niveaux d’ex-
cellence reconnus et de réputation univer-
selle. J’espère que cette manifestation pour-
ra continuer dans les prochaines années, 
pour contribuer à des relations de plus en 

plus amicales, de plus en plus stratégiques,  
dans notre région. 
Merci.

M.Walid Berrhouma
Alors, le 3e segment du triangle, c’est le 
Programme MED 21, Réseau de prix pour 
la promotion de l’excellence en Méditer-
ranée. Le Président de Med 21, Monsieur 
Mohamed Aziza, à vous l’honneur :

M. Mohamed Aziza 
Chers amis, je voudrais d’abord dire, com-
bien, au nom de tous les membres de notre 
réseau MED 21, nous sommes heureux que 
le Prix Hermès ait enrichi ce réseau,  qui 
est constitué de 12 prix pluridisciplinaires, 
répartis dans plusieurs villes et pays de la 
Méditerranée. Nous sommes heureux,  
mais, aussi fiers, de notre coopération, 
avec le Forum International de Réalités, 
avec  Si Taieb  Zahar et son équipe et avec 
la COPEAM, avec son Secrétaire Général, 
monsieur Claudio Cappon. Nous sommes 
heureux et fiers de servir,  pour la 3e année 
consécutive, de clôture au Forum, surtout, 
en  ce bel anniversaire de ses 20 ans. 
Je voudrais également, saluer nos lauréats 
2017, qui sont chacun, à sa manière, une 
référence dans leur profession. Parce que, 
selon le beau mot d’ Albert Londres, rap-
pelé par l’un de nos lauréats M. Plenel ils 
portent leurs plumes dans la plaie et que 
leur professionnalisme s’accompagne d’une 
résilience aux forces qui, en ces temps de 
tensions et de conflits démultipliés, conti-
nue de menacer, sous des formes anciennes 
et nouvelles, la liberté et la concorde, à 
l’intérieur des nations et entre elles. Les 
formes anciennes de l’oppression conti-
nuent certes, à s’exercer. Il suffit de consul-
ter, chaque année,  le rapport de « Repor-
ters sans frontières », pour constater que 
prisons, tortures, quand ce n’est pas assas-
sinats, continuent à pousser comme cham-

pignons vénéneux, dans plusieurs régions 
du globe sans distinction. Mais s’ajoutent 
aujourd’hui, des formes nouvelles, plus 
pernicieuses, de mainmise, sur la presse et 
l’information. 
La première de ces formes nouvelles, la 
non concentration : seulement 9 milliar-
daires possèdent en France, des organes 
disposant de la plus large diffusion, à titre 
d’exemple. La 2e forme nouvelle d’oppres-
sion s’appelle contradiction. Elle est plus 
subtile. Au moment où grâce à Internet et à 
la révolution numérique, nous pensons être 
100 fois plus informés que par le passé, une 
analyse plus attentive  des effets de cette 
explosion informationnelle, nous amène à 
constater que nous sommes en butte à des 
manœuvres de distorsion, d’anamorphose, 
et de manipulation, qui peuvent nous ame-
ner à être en réalité, 1000 fois plus désin-
formés.  C’est là, un des de ces effets mi-
roir, que dénonçait Derrida et Habermas, 
à propos de la construction d’un ennemi, 
après les événements du 11 septembre et 
le déclenchement de la guerre contre l’Iraq, 
dont les effets se font tragiquement sentir 
encore, aujourd’hui.
Contre ces menaces brutales et ces corro-
sions plus subtiles, mais tout aussi naïves et 
nocives, sur nos perceptions et nos com-
portements,  plus que jamais, la vigilance 

M. Edwy Plenel recevant le prix Hermès 
pour la rive nord
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est requise, pour tenter de retrouver la lu-
mière de la lucidité, au-delà de la toile arach-
néenne que tissent, dans nos consciences, 
nos propres créatures. Il nous faut éviter, 
que le balai de l’apprenti sorcier ne se re-
tourne contre nous ou que, HAL, l’ordina-
teur de « 2001, l’odyssée de l’espace », ne 
nous chasse de notre vaisseau. Nous avons 
besoin de vous, pour nous aider à résister 
comme Ulysse, aux sirènes de la perdition. 
Votre désignation, aujourd’hui,  comme 
lauréat 2017 du pris Hermès, pour la liberté 
de la presse et l’échange de l’information 
entre les deux rives de la mer commune, est 
la marque de notre reconnaissance, pour 
l’effort que vous ne cessez de mener, pour 
résister à l’asservissement des consciences 
et pour construire les bases d’un monde 
plus vivable et moins désaccordé.
Je vous remercie de votre attention. 

M.Walid Berrhouma
Merci. Merci, si Mohamed Aziza, président 
du programme MED 21. On va passer à la 
remise des trophées. Donc, pour les prix 
Hermès pour la rive nord, donc, j’appelle 
Monsieur Edwy Plenel, qui est bien sûr, 
Président et Cofondateur de Mediapart en 
France. En 1986, il est colauréat du prix de 
la Fondation Mumm pour la presse écrite et 
il est Docteur honoris causa, un titre hono-
rifique qui lui a été décerné en 2016, par 
l’Université de Mons en Belgique. 
M. Edwy Plenel.  Monsieur Taieb Zahar 
remet le prix.

M.Walid Berrhouma
Un petit mot, Monsieur Plenel ? 

M. Edwy Plenel.
 Du fond du cœur, merci, d’abord, pour ce 
très fort symbole qui est de relation, d’avoir 
voulu que ce prix soit des deux rives, en ces 
temps où, de l’autre côté, de là où je viens, 
il y a la tentation de couper les ponts et de 
briser les liens. Je voudrais juste dire en 
deux mots, un hommage à Réalités et un 
hommage à Hermès.
Qu’est-ce que c’est que notre métier ? Je dis 
toujours, c’est être au service du droit de 

savoir des citoyens. Les citoyens ont besoin 
de savoir tout ce qui est d’intérêt public. 
Sinon, ils sont aveugles. La démocratie, 
nous l’avons dit, pendant ce forum, ce n’est 
pas le droit de vote. C’est une culture autre-
ment complexe, qui suppose, de manière 
plus importante que le droit de vote, une 
presse vivante, une presse indépendante, 
une presse loyale, une presse libre, une 
presse pluraliste.
Mais, derrière ce mot de droit de savoir, 
il y a quelque chose de très important qui 
résonne profondément, dans notre époque. 
Savoir quoi ? L’opinion, nous en avons 
tous. Des opinions raisonnables, voire, des 
opinions folles, des préjugés, des convic-
tions. La liberté d’expression n’est pas le 
propre du journaliste. Elle appartient à 
tout le monde, à tous les citoyens. Nous ne 
sommes pas du côté des vérités d’opinions. 
Nous devons être au service des vérités de 
fait, les réalités, ces morceaux de puzzles 
qui permettent de comprendre le réel, re-
couper, sourcer. S’il n’y a que des vérités 
d’opinions, il n’y a plus de monde commun. 
Il y a ma croyance, ma conviction, mon 
préjugé contre le tien. Pour qu’il y ait une 
démocratie vivante, il faut créer, et c’est un 
appel qu’il faut faire à tous les responsables 
politiques, il faut créer l’écosystème qui per-
met de faire surgir, honnêtement, au cœur 

du débat public, ces vérités de fait. 
Donc, Réalités, c’était le bon choix. En-
suite, Hermès, vous savez, c’est ce messa-
ger, il a ses deux petites ailes. C’est aussi, le 
dieu de la vitesse. Il est en écho de cette vi-
sion de la déclaration universelle des droits 
de l’homme, il n’y avait pas le numérique 
et pourtant, il parlait de la circulation sans 
frontières. Nous y sommes. Et comme cela 
était dit par vous tous, nous y sommes en 
ce moment  où c’est une bataille. Vous ho-
norez,  à travers moi, des gens de la vieille 
presse imprimée, qui ont essayé de montrer 
qu’on pouvait relever ce défi, dans l’univers 
du digital, du numérique, ce défi de la qua-
lité, ce défi de la valeur de l’information, de 
la valeur du journalisme, de la valeur des 
vérités de faits, au cœur du débat et non pas 
des rumeurs, non pas des fake news,  non 
pas de tous ces monstres qui, aujourd’hui, 
prennent alibi de nos temps de transition, 
pour étouffer nos libertés.
Donc, voilà, je voudrais saluer Réalités, 
saluer ce prix qui nous honore et que je 
partagerai avec toute l’équipe de Mediapart, 
ce journal indépendant, participatif, sans 
frontières. 
Merci.

M.Walid Berrhouma
Merci. Merci et félicitations, pour mon-
sieur Edwy Plenel.  On va alterner entre 
les deux rives. On passe à la rive sud. Et le 
prix Hermès pour la rive sud est attribué 
à  Monsieur Omar Belhouchet, sous vos 
applaudissements. Donc,  journaliste Algé-
rien et directeur de la publication du quoti-
dien El Watan, récompensé en 1993, par le 
prix international de la liberté de la presse, 
du comité de la protection des journalistes. 
L’association mondiale des journaux lui a 
remis la plume d’or de la liberté en 1994.
Monsieur Mohamed Aziza, président du 
MED 21, remet le trophée.

M. Omar Belhouchet recevant 
le prix Hermès pour la rive sud

c
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M.Omar Belhouchet
C’est à Tunis que ce prix m’est donné. El 
Watan est… Je suis très ému. Très ému. Les 
amis tunisiens qui m’ont approché, savent 
très bien, la relation entre El Watan et la Tu-
nisie. En de longues années, El Watan a été 
de tous les combats menés par les journa-
listes tunisiens. Durant de longues années, 
on accompagnait toutes les luttes politiques 
menées ici, à Tunis, contre la dictature de 
Ben Ali. El Watan a été pendant de longues 
années, un refuge pour toutes les voix qui 
étaient persécutées ici, en Tunisie. C’est 
pour ça, que l’attribution de ce prix au re-
présentant d’El Watan, est quelque chose 
de très fort, pour nous. 
En 2011, lorsque la révolte a grondé ici, 
dans cette partie du Maghreb, El Watan a 
immédiatement, accompagné ce mouve-
ment de révolte. Nous avions compris qu’il 
était temps que les dictateurs, dans notre 
région, que les dictateurs arabes regardent 
leurs peuples et tiennent compte de ce que 
ces populations, disent et vivent. Pendant 
de longs mois, après la révolte menée par 
le peuple, en Tunisie, la révolte en Égypte,  
nous avons consacré pratiquement, la moi-
tié de nos pages à ce bouleversement, qui a 
traversé nos régions. 
C’est pour ça qu’aujourd’hui, je suis vrai-
ment, très ému. Je viens en Tunisie, à 
chaque fois qu’on m’appelle, depuis 2011. 

Avant, je ne pouvais pas venir, parce que, 
à chaque fois que je venais, à l’époque de 
Ben Ali, les amis le savent, j’étais également, 
suivi, embêté, inquiété, comme les journa-
listes tunisiens de l’époque. Maintenant, je 
viens à chaque fois qu’on me le demande. 
Depuis 2011, j’ai effectué une vingtaine de 
visites chez vous et je vois que la révolu-
tion tunisienne - et aujourd’hui, la transition 
démocratique tunisienne - n’est pas unique-
ment, un mot sophistiqué pour l’Occident, 
qui essaie de faire oublier tout le soutien 
qu’il a prodigué à nos dictateurs.
Mais, c’est une réalité. Pour nous, jour-
nalistes algériens, pour les intellectuels 
algériens, la transition démocratique tu-
nisienne est un fait politique majeur. Un 
fait structurant pour nos débats, C’est la 
preuve que, dans une région du monde 
Arabe, on peut éloigner les islamistes du 
pouvoir, en passant par le vote. On peut 
adopter une constitution civile, c’est très 
important, en passant par les urnes. Je 
vous le dis très franchement, la transition 
démocratique n’est pas très aimée par le 
pouvoir algérien. Nous savons pourquoi. 
Parce que cette réussite aussi, peut mena-
cer les fondements des régimes autori-
taires dans la région.
C’est un prix qui s’adresse aussi, à une pro-
fession, à une corporation, à un métier, en 
Algérie, qui a beaucoup souffert. La presse 
privée existe depuis 1990, en Algérie. Elle 

est passée par toutes les étapes. Entre 1993 
et -tout à l’heure dans le débat sur les mé-
dias, eh bien je me suis permis de le rappe-
ler- et 1998, près de 100 journalistes, ont été 
assassinés, dans l’exercice de leur métier. 
L’un des premiers gestes de solidarité, on ne 
le dit pas beaucoup, ce n’était pas Paris. Ce 
n’était pas RSF. Ce n’était pas Londres. Ce 
n’était pas Washington. C’était Tunis. Les 
journalistes tunisiens ont créé en quelques 
jours, un prix fictif, qui n’a plus jamais été 
attribué. On m’a appelé en décembre 1993 : 
« OMAR, voilà, tu as le prix de la liberté 
de la presse, au niveau du Maghreb », (les 
attentats ont commencé en mai 1993). Ça 
été pour nous, un geste fort et un soutien 
très important.
Ce prix s’adresse à tous ces journalistes qui 
ont été assassinés. Il s’adresse également, 
aux journalistes qui continuent d’être bri-
més aujourd’hui, dans mon pays. Il y a une 
mécanique en place, depuis 1992/93 qui 
change de nature, qui change de méthode 
plutôt, d’étape en étape, mais c’est une 
mécanique, c’est une volonté de réduire 
continuellement, les espaces de liberté. Ce 
prix est un encouragement pour les jour-
nalistes algériens. Je vous en remercie car, 
c’est un encouragement, à poursuivre le 
travail. C’est un encouragement, pour que 
les journalistes maghrébins se rencontrent 
davantage. C’est un encouragement, pour 
que nous soyons plus  vigilants et plus forts. 
Comme l’a dit monsieur Plenel, le droit de 
l’information, le droit d’informer la popu-
lation est un droit qui doit être sacré pour 
nous. Je vous remercie. 

M.Walid Berrhouma
On va rester dans la rive sud. Le deu-
xième prix Hermès pour la rive Sud, est 
pour monsieur Issa Makhlouf. Monsieur  
Cappon remet le trophée à monsieur Issa 
Makhlouf. Issa Makhlouf  est un écrivain 
et poète né au Liban et qui réside à Paris. 
Docteur en anthropologie sociale et cultu-
relle, ancien professeur à l’école supérieure 
d’interprètes et traducteurs de l’université 
Sorbonne nouvelle, il est actuellement, di-
recteur de l’information à radio  Orient. Il 
a reçu le prix Max-Jacob, en 2009, pour son 
livre : Lettre aux deux sœurs.
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M. Claudio Cappon remettant le trophée 
à M. Issa Makhlouf
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M. Issa Makhlouf 
Je tiens à remercier chaleureusement, les fon-
dateurs du prix Hermès, pour la promotion 
de la liberté d’expression et des échanges de 
l’information en Méditerranée, de m’avoir 
accordé ce prix, qui m’enchante et m’honore. 
La liberté d’expression, c’est exister et dire sa 
présence, dans le monde. Elle est indispen-
sable à la vie. Sans elle, il n’y a ni communica-
tion, ni transmission, ni échange, ni dialogue. 
La liberté d’expression, c’est également, un 
appel à l’ouverture, au respect de l’autre et à 
l’amour. Car, l’absence de cette liberté fon-
damentale, équivaut la haine, la frustration et 
la violence. Elle est aussi, une atteinte à notre 
humanité.
Ainsi, cette liberté est l’une des premières 
libertés que les régimes totalitaires enlèvent 
aux citoyens. L’interdire, c’est interdire la 
pensée elle-même et recourir seulement, à 
la pensée unique et à la peur. C’est imposer 
un silence total, pour camoufler les crimes 
et détourner l’attention des besoins élé-
mentaires de l’homme. Témoigner est un 
défi et un devoir. Continuer à lutter pour la 
liberté d’expression est une tâche à mener 
au quotidien, car le monde d’aujourd’hui, 
est de plus en plus, dominé par les intérêts 
économiques et les valeurs de consomma-
tion. Ce monde est déchiré, comme il l’a 
toujours été, par la discorde et la perte des 
repères. La discorde promène sa robe bar-
bare et sa robe déchirée, selon Virgile. Cette 
quête de liberté d’expression ne fait-elle 
pas partie intégrante, de la quête humaine 
tout court, celle qui fut à l’origine de toute 
émancipation ? 
Je dédie ce prix, à l’écrivain et journaliste 
libanais Samir Kassir, assassiné à Beyrouth, 
le 2 juin 2005, ainsi qu’à tous les écrivains 
et journalistes tués pour leurs idées. Merci. 

M.Walid Berrhouma
On va revenir sur le vieux continent. Le 
prix Hermès, pour la rive nord, est pour 

monsieur Antonio Di Bella. Monsieur 
Larbi Ben Attia, secrétaire général de MED 
21, va remettre le trophée. Félicitations. 
Monsieur  Antonio Di Bella  est le directeur 
de la chaîne All News de la RAI, reconnue 
pour ses grands reportages, sur les événe-
ments politiques, nationaux et mondiaux. Il 
est l’un des professionnels, les plus compé-
tents et réputés du pays. 

M. Antonio Di Bella 
 Merci à tous, pour l’honneur. J’ai écouté au-
jourd’hui, le débat très intéressant et je vou-
drais seulement, dire deux mots, sur ce dis-
cours prononcé par monsieur  Plenel, parce 
que, je pense que nous devons repartir des 
principes de la révolution française. C’est-
à-dire, les droits de l’homme, l’égalité des 
hommes, l’égalité des citoyens, et cette égalité 
entre les  individus est supérieure à la réalisa-
tion politique et spirituelle en même temps. 
Mais, pour avoir cette liberté, nous devons 
avoir la liberté d’expression, parce que, un 
individu sans information, n’est pas libre.
Pour cette raison, je voudrais saluer le tra-
vail de mes amis et collègues en Algérie et 

en Égypte. En effet, leur travail est beau-
coup plus difficile qu’en Europe. Nous, en 
Europe, nous avons la responsabilité de 
parler un peu plus de la Méditerranée. Plus 
que l’Europe… L’Europe n’est pas seule-
ment, l’Europe. Pour moi, l’Europe n’est 
rien sans la Méditerranée, Pour cette raison, 
je vous remercie et je suis très honoré d’être 
ici, avec vous, mes collègues. Tout le monde 
connait monsieur Plenel, qui montre les 
nouvelles frontières de l’information, qui 
doivent et peuvent exister, dans le marché 
d’aujourd’hui. C’est difficile, mais, l’infor-
mation est toujours, très importante. Merci. 

M.Walid Berrhouma
Merci beaucoup. Place maintenant, à l’hom-
mage à feu Najiba Hamrouni, militante pour 
la liberté de la presse et ancienne présidente 
du syndicat des journalistes. Monsieur Taieb 
Zahar remet le trophée et le diplôme, au re-
présentant du Conseil de la presse, monsieur 
Mohamed Aroussi Ben Salah.

M. Mohamed Aroussi Ben Salah
Au fait, je n’étais pas préparé pour dire 
un mot au nom de feu Néjba Hamrouni ; 
celle qui a milité pour la liberté de presse et 
devint l’un des membres du Conseil de la 
Presse et, c’est un honneur que de recevoir 
l’hommage à sa place. On a une pensée à 
Néjiba, à tous les confrères qui ont milité 
pour le Conseil, et pour la liberté de presse, 
d’une façon générale.Merci.

M.Walid Berrhouma
Merci à vous tous. Ainsi s’achève cette 
cérémonie de remise des trophées Her-
mès. Merci beaucoup. Je vous invite à fêter 
le vingtième anniversaire du forum inter-
national de Réalités au bord de la piscine. 
Merci beaucoup, encore une fois, pour 
votre présence et à la prochaine, j’espère, 
pour une vingt-et-unième édition du forum 
international de Réalités. p

M. Larbi Ben Attia remettant 
le prix à M. Antonio Di Bela

M. Mohamed Laroussi Ben Salah recevant 
le trophée en hommage à Najiba Hamrouni
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Par la photo... Par la photo... Par la photo... Par la photo...       Par la photo... Par la photo... Par la photo... Par la photo...

20 ans d’existence et de réussite... Ça se fête...
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Par la photo... Par la photo... Par la photo... Par la photo...       Par la photo... Par la photo... Par la photo... Par la photo...

Les invités du Colloque à l’honneur...
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Une participation active, fructueuse et enrichissante...
Par la photo... Par la photo... Par la photo... Par la photo...       Par la photo... Par la photo... Par la photo... Par la photo...
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Fondation Friedrich Ebert       4, rue Bachar Ibn Bord         fes@festunis.org       Tél. : +216 71 775 343 
Tunisie                                        2078 La Marsa                       www.festunis.org      Fax : +216 71 742 902 

 

Tunisie 
 

Fondation Friedrich Ebert en Tunisie 

Depuis février 1988, la Fondation Friedrich Ebert a un bureau permanent en Tunisie et s’y engage pour 

le Dialogue, la Démocratie et le Développement. Avec la révolution, la Tunisie nouvelle a réaffirmé son 

choix stratégique d’adhésion aux valeurs de la démocratie, de la justice sociale et du respect des droits 

humains. Par l'inclusion des régions tunisiennes dans les processus de dialogue, et par l’organisation, 

en étroite collaboration avec ses partenaires, de débats nationaux et internationaux, séminaires, 

conférences, formations et consultations, la FES fournit, en termes de ses valeurs fondamentales, une 

contribution au développement socialement juste, participative et démocratique du pays, y compris les 

relations euro-méditerranéennes et l'intégration régionale au Maghreb.  

En plus de la coopération avec le mouvement syndical et social, notre travail est de soutenir les acteurs 

progressistes de la société civile qui s’engagent pour une participation politique, sociale et civile, en 

particulier les femmes et les jeunes, à travers le renforcement de l’action citoyenne et la promotion du 

débat pluraliste, du principe de l’égalité des droits entre hommes et femmes et du respect  général de 

l’universalité des droits de l’homme. L’objectif final étant l’enracinement des valeurs de la démocratie 

dans la vie politique et dans la société et la consolidation de la justice sociale. 

Nos activités à destination de la Libye, à travers des séjours d’informations, des formations et des 

séminaires au profit de la société civile libyenne, des syndicalistes, des journalistes, des jeunes et des 

femmes engagées se sont intensifiées et diversifiées, depuis 2012, et ce dans le but de sonder la 

possibilité de l’engagement socio-politique et la promotion de la paix en Libye. 

 

mailto:fes@festunis.org
http://www.festunis.org/
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Nos partenaires au rendez-vous...

Par la photo... Par la photo... Par la photo... Par la photo...       Par la photo... Par la photo... Par la photo... Par la photo...
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La Tunisie de demain : démocrate 
et offrant une perspective à tous

Le Forum international de Réalités demeure manifestement un événement 
privilégié de réflexion, d’analyse et d’échanges qui mobilise,  depuis 
maintenant plus de vingt ans,  hommes politiques, experts, chercheurs et 
universitaires de tout bord. Vingt éditions qui, toutes avaient l’ambition 
de cerner des problématiques de grand intérêt dans un esprit de liberté 
et d’indépendance, malgré les contrariétés  et les vents contraires qui ont 
longtemps sévi. Soutenu par des partenaires qui ont cru en ce projet, le 
Forum international de Réalités voit son assise s’élargir et son influence se 
renforcer. En prenant l’allure d’un véritable Think tank, le forum a choisi de 
dédier sa 20e édition à un exercice prospectif qui cherche à  mieux saisir les 
évolutions attendues sur les plans politique, géopolitique, économique et 
social pour une démocratie en construction  qui fait face à des défis mais qui 
n’en finit pas de promettre le meilleur aussi bien aux Tunisiens qu’au monde. 



20 ans de dialogue libre et indépendant

Allocution de M. Taïeb Zahar 
Président du Forum International de Réalités
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Monsieur FARHAT HORCHANI : 
(Ministre de la Défense Nationale

Monsieur M. PATRICE BERGAMINI  
ambassadeur de l’Union Européenne en 
Tunisie,

Monsieur HENRIK MEYER Repré-
sentant  de la  Fondation Friedrich  EBERT 

Monsieur HATEM  BEN SALEM 
Directeur de l’Institut Tunisien des Etudes 
Stratégiques) ITES

MONSIEUR    SENEN FLORENSA 
Président de l’IEMED  

Excellences 
Chers invités et chers amis 

Je suis particulièrement ému, fier et 
heureux de procéder à l’ouverture de cette 
vingtième édition du forum internatio-
nal de Réalités. C’est grâce à vous tous, 
hommes politiques, partenaires institu-
tionnels, chercheurs, universitaires, experts, 
chefs d’entreprises, et penseurs que l’aven-

ture a pu survivre, continuer et prendre la 
dimension, la profondeur et la notoriété 
qu’elle trouve aujourd’hui. Le pari qu’on a 
lancé, ensemble en 1997, est réussi, votre 
présence assidue, votre engagement conti-
nue à nos côtés et vos contributions de qua-
lité et votre soutien sans relâche le prouvent 
amplement. 

Un pari qui a trouvé ses racines dans un 
contexte en mouvement, parfois plein d’in-
certitudes et qui a abouti en 2011 à l’émer-
gence d’une expérience démocratique iné-
dite dans le bassin sud de la Méditerranée

Un processus qui présente encore des 
fragilités en raison de la permanence du pé-
ril terroriste, de l’exacerbation des tensions 
sociales et des difficultés économiques. 

En tant que Président du Forum inter-
national de Réalités, je me dois de vous 
exprimer ma reconnaissance, ma gratitude 
et mes remerciements les plus sincères 
d’avoir cru en nous, en notre projet et en 

notre détermination à braver les difficultés 
et les contrariétés pour créer  un espace de 
dialogue, de réflexion et d’échange libre et 
indépendant.  

Toutes les problématiques qui ont po-
larisé les débats dans le cadre du Forum 
international de Réalités  au  cours de ces 
vingt dernières  années ont permis d’avan-
cer dans la réflexion et de déblayer bien des 
pistes que ce soit pour identifier des voies 
de sortie de crise ou pour enrichir les di-
verses stratégies sur le plan géostratégique, 
économique ou social qu’il s’agisse de la 
Tunisie ou de son ancrage dans l’espace 
maghrébin ou méditerranéen.

Dans ce parcours qui n’a pas été tou-
jours de tout repos, je dois dire que le Fo-
rum international de Réalités doit sa réus-
site et son prestige à la foi de ses initiateurs, 
à leur ténacité mais également au soutien et 
la collaboration parfaite de nos partenaires 
qui nous ont toujours fait confiance et qui 
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nous ont constamment appuyée dans notre 
démarche qui prône la liberté et l’ouverture 
sur l’autre . Je dois citer particulièrement 
la confiance et le soutien qui nous ont été 
donnés par la fondation Friedrich EBERT 
l’Union européenne,   et l’institut européen 
de la Méditerranée   IE MED  pour confé-
rer à ce forum la dimension d’un think tank 
et pour poursuivre cette aventure. 

Mesdames et Messieurs 
Nous avons choisi pour la 20ème édi-

tion du forum international de Réalités jeter 
un regard prospectif  sur ce que sera la Tuni-
sie demain, dans dix ou vingt ans. Ce besoin 
d’approfondir la réflexion sur le devenir de 
cette démocratie naissante sera un exercice 
à la fois utile et d’un apport considérable 
sur le plan stratégique. Il permettra de 
nous éclairer sur les préalables à satisfaire 
localement pour desserrer les nombreuses 
contraintes qui se posent actuellement avec 
insistance que ce soit en termes de lutte 
contre l’hydre terroriste, de la poursuite 
de la  construction des institutions, de la 
préservation des libertés, et régionalement 
sur les évolutions géostratégiques et leurs 
influences sur la Tunisie.

 La présence d’imminentes personna-
lités politiques, de responsables de centres 
de recherche et d’experts de la région du 
Maghreb, d’Europe, d’Asie et d’Amérique 
ne peut, à mon sens, que favoriser une 
réflexion approfondie et un échange fruc-
tueux qui permettront d’avoir une meilleure 
perception sur les différentes probléma-
tiques qui meubleront nos deux journées. Je 
suis persuadé que les panels qui se penche-
ront sur des thématiques d’intérêt comme  
la Tunisie et la nouvelle géopolitique mon-
diale, la Tunisie dans un voisinage straté-
gique,   les enjeux de sécurité et de défense, 
la nouvelle économie mondiale, les grands 
projets structurant,  religions et vivre en-
semble ,  les medias face aux enjeux de l’in-
novation  et la Banque de Demain  fourni-
ront une occasion pour saisir les préalables 
à satisfaire pour tirer le meilleur parti des 
évolutions qui se dessinent à cet horizon. 

Mesdames et Messieurs  
Notre pays est à la croisée des chemins. 

La marque indélébile du futur pour nous  
est une quête incessante de libertés et de 
droits, de dignité et d’éthique, d’ouverture 
et de vivre ensemble, de tolérance et de 
modernité. 

La jeune  expérience démocratique de 
notre pays  fait face à de nombreux vents 
contraires, à des périls, à des pressions, des 
tensions et de grandes attentes. C’est de 
la façon dont on appréhendera toutes ces 
problématiques brulantes  que dépendra la 

réussite de cette expérience  qui est déter-
minante pour l’avenir des pays situés sur la 
rive sud de la méditerranée. Pour cela, il im-
porte dès à présent de réfléchir les bonnes 
stratégies, trouver les meilleurs consensus 
et emprunter les pistes les plus sûrs afin de 
ne pas trébucher à mi-parcours. 

La  citation de Sénèque   qui disait « Il 
n’y a pas de vent favorable  pour celui qui 
ne sait pas où aller » reste pour nous d’une 
grande actualité dans la mesure où plus que 
jamais la définition d’une vision qui permet 
de mieux cerner   les contours de la Tuni-
sie de demain est capitale pour avoir une 
meilleure appréciation  des  défis qui se des-
sinent,  desserrer les différentes contraintes 
et entreprendre les réformes adéquates qui 
permettront au pays  d’aller de l’avant sur la 
voie d’un développement soutenu, inclusif 
et durable,  et en même temps de renforcer 
son ancrage régional et international tout 
en  s’intégrant   dans les chaines de valeur 
mondiales.  

De nombreuses questions lancinantes 
se posent actuellement et que les centres 
de recherche et de prospective  sont appe-
lés à disséquer et à leur trouver les bonnes 
articulations  pour qu’elles ne se transfor-
ment pas en obstacles infranchissables, en 
menaces difficilement maitrisables. Quelles 
sont les conditions à satisfaire pour qu’à  
cet horizon, la Tunisie arrive à relever les 
défis, à se réconcilier avec elle-même : un 
État émergent, résilient et réconcilié avec 
lui-même.

Que faire pour que cette démocratie 
naissante parvienne à l’horizon 2030, par 
exemple, à être adossée à des institutions 
solides, à un socle de valeurs partagées  et 
à un Etat de droit fort? La Tunisie peut-elle 
combattre seule la montée du terrorisme,  de 
l’extrémisme et du crime organisé internatio-
nal ?  Quelles sont les conditions à satisfaire 
pour que la Tunisie arrive à se réconcilier 
avec elle-même et renforcer sa cohésion 
dans un contexte international volatil ? 

Quelles stratégies adopter pour soute-
nir une croissance soutenue et partagée,  se 
doter d’une économie compétitive,  basée 
sur le savoir et l’innovation, atténuer effi-
cacement les déséquilibres régionaux, lut-
ter efficacement contre  la corruption et la 
contrebande ?

Quelles pistes suivre pour avoir une 
bonne perception puis un meilleur pilo-
tage des mutations démographiques qui 
se dessinent, des problématiques de santé, 
de l’éducation, de la formation et de l’en-
seignement, de la gestion des ressources 
comme l’eau qui a tendance à se raréfier 
dangereusement, à l’énergie qui se hisse de 
plus en plus en contrainte au développe-
ment et à la pollution ? 

En effet, plus on dispose d’une vision 
claire du futur, plus il devient possible  de 
faire des choix judicieux qui déterminent 
l’avenir et plus on a des chances d’être 
immunisés contre les fortes turbulences 
sécuritaires, politiques, économiques et 
sociales.

Le mode  de gouvernance du pays, de 
régulation de l’économie et de la société 
ont observé depuis 2011 de grandes trans-
formations ?    La vie politique  peut-elle 
évoluer en harmonie   avec l’évolution des 
systèmes économique et social ? 

Mesdames et Messieurs
Autant de questions vitales et stra-

tégiques se posent actuellement où inte-
ragissent le politique, l’économique et le 
social et qui ne demandent qu’à être mises 
sous la loupe des chercheurs partout où ils 
se trouvent  pour suivre leurs possibles évo-
lutions  et mesurer leurs étendus  et antici-
per leurs  possibles impacts.

Ce sont ces thématiques  vitales que 
notre forum se propose de cerner. La pré-
sence d’éminents spécialistes, chercheurs, 
politiques et universitaires ne peut que 
conférer à cet exercice que plus de profon-
deur et de pertinence.

Je vous remercie pour votre attention p 

M. Taïeb Zahar

La Tunisie arrive 
à relever les défis, 

à se réconcilier avec 
elle-même : un État 

émergent, résilient et 
réconcilié avec lui-même.

“

“
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Mesdames et messieurs, 
Je suis très heureux d’être ici, parmi 

vous. Je tiens à remercier le maitre des lieux, 
pour l’invitation, pour l’opportunité et pour 
la rencontre qui nous réunit en ces lieux. 

Avant de parler de la Tunisie de de-
main, je voudrais vous livrer un souvenir 
ou une anecdote personnelle. Il y a un peu 
plus d’une dizaine d’années, j’ai eu l’hon-
neur et le privilège de travailler aux côtés 
du premier chef  de la diplomatie euro-
péenne. Javier Solana. J’ai travaillé avec lui 
presque dix ans et c’était il y a une dizaine 
d’années. Un jour, Il m’appelle dans son 
bureau et il me demande de réfléchir à la 
rédaction d’un discours qu’il devait pro-
noncer à l’Institut d’études européennes 

de Sécurité, à Paris, et il me dit : « Voilà, 
il faudrait que ce soit une sorte de ré-
ponse au discours de Condoleezza Rice. 
A l’époque, la Secrétaire d’Etat américaine 
avait prononcé, un discours dans une 
université américaine qui allait expliquer 
beaucoup de choses qui sont ensuite sur-
venues dans la région. C’était le fameux 
discours de la diplomatie transformation-
nelle de Condoleezza Rice. 

Pour Javier Solana, c’était compliqué 
d’être chef  de la diplomatie européenne, à ce 
moment-là, avec l’intervention américaine 
en Iraq, la division européenne à Bruxelles, 
l’élargissement de l’Union Européenne 
avec l’entrée de dix nouveaux membres. 
Je ne savais pas trop quoi lui proposer. 

Finalement, je lui ai proposé une citation 
du philosophe français, Albert Camus qui, 
lors de son discours à Stockholm pour la 
remise du prix Nobel de la littérature a dit : 
« Chaque génération se croit vouée à refaire 
le monde. La mienne sait qu’elle ne le refera 
pas. Mais sa tâche est peut-être plus grande. 
Elle consiste à empêcher que le monde ne 
se défasse ». La première réaction de Javier 
Solana a été de dire que cette citation est 
compliquée vu son caractère conservateur, 
du fait qu’au final, Camus disait que c’est 
préférable d’empêcher le monde de se dé-
faire davantage. Mais j’ai attiré son attention 
que c’est l’idée ou la notion d’équilibre qu’il 
serait utile de développer dans le discours 
qu’il comptait prononcer. L’idée est que s’il 
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fallait changer le monde, ce serait surtout 
pour empêcher qu’il se défasse davantage. 
Au final, Solana a accepté l’idée et a inséré 
cette citation de Camus dans son discours. 

Mais depuis lors, en tant que diplomate  
de carrière, cette citation de Camus m’in-
terpelle. Sur chacun des postes sur lesquels 
j’ai pu travailler, les pays, les gouverne-
ments, mes interlocuteurs, officiels ou pas, 
je me suis toujours posé la question : « que 
peut-on faire ensemble ? Dans quel scéna-
rio, dans quelle séquence, il est plus impor-
tant de vouloir changer les choses, changer 
le monde, pour empêcher que le monde 
ne se défasse davantage ? » C’est une vraie 
dialectique, un vrai défi. 

LA TUNISIE D’AUJOURD’HUI
Depuis un peu plus de six mois, Je suis 

ambassadeur de l’Union Européenne en 
Tunisie. Je suis maintenant convaincu que 
la Tunisie présente une des réponses dans 
la mesure où elle parvient à démontrer qu’il 
faut agir sur les deux plans à la fois. Arri-
ver à faire bouger les lignes,  à faire  chan-
ger les choses et peut-être, le monde, mais 
empêcher, en même temps, que les choses 
essentielles, que le monde ne se défasse 
pas davantage, voilà le défi à relever.  Et à 
mon sens, la Tunisie d’aujourd’hui, (donc 
avant de parler de la Tunisie de demain), 
me convainc de cela. Ce que je vois ici, 
aujourd’hui, en tant qu’ambassadeur de 
l’Union Européenne, c’est unique. Je le dis, 
ici, aujourd’hui et je le répète, je l’ai déjà dé-
claré à de nombreuses reprises, c’est unique 
et c’est exceptionnel.  Je ne néglige absolu-
ment pas les difficultés et les défis auxquels 
fait face la Tunisie qui évolue dans un envi-
ronnement très compliqué.  Six ans après la 
révolution, dans l’environnement régional 
et international qui est le notre aujourd’hui, 
je dis bien le notre car je suis de Marseille, je 
suis méditerranéen. J’ai travaillé vingt cinq 
ans, navigué vingt cinq ans en méditerra-
née et dans le monde Arabe où on partage 
les mêmes défis : Défis socioéconomiques, 
politiques, sécuritaires. 

De mon point de vue, ce qui se passe au-
jourd’hui, en Tunisie, au niveau sécuritaire 
par exemple, est édifiant. Nous sommes à 
Hammamet. Le weekend dernier, j’étais à 
Sousse, avec mon épouse qui est anglaise. 
Hier et avant-hier, pour la première fois, le 
groupe d’experts antiterroristes européen 
comprenant des représentants des vingt 
huit pays de l’Union Européenne était ici, 
à Tunis, pour des réunions de deux jours, 
avec leurs homologues tunisiens des minis-

tères de la défense et de l’intérieur, ainsi 
que des représentants de la société civile. 
Ainsi, la Tunisie est devenue un  partenaire 
clé dans la lutte antiterroriste. La Tunisie 
fait donc partie de la solution. La Tunisie 
n’est pas un problème. Les efforts qui ont 
été consentis sont gigantesques. 10% de 
l’équivalent du PIB sont consacrés au ren-
forcement de la sécurité et c’est gigantesque 
comme effort. Mais à la fin il y a une vraie 
résilience. Les forces de sécurité tunisiennes 
et la population tunisienne, qui à mon avis, 
sont sincèrement unis dans la lutte contre 
le terrorisme, ont retrouvé leur capacité à 
lutter efficacement contre le terrorisme. 

Grâce à cette résilience, la situation en 
Tunisie est exceptionnelle, mais d’autres 
facteurs contribuent aussi à cette excep-
tionnalité de la situation de la Tunisie. Il y 
a la crédibilité, de l’équipe gouvernemen-
tale actuelle. Ce n’est pas moi qui l’affirme 
mais c’est le FMI qui l’a indiqué la semaine 
dernière. A la délégation de l’Union euro-
péenne, j’accueillais la mission du FMI 
après qu’elle a signé ce nouvel accord avec 
le gouvernement tunisien. En présence 
de tous mes collègues, ambassadeurs de 
l’Union Européenne, le représentant du 
FMI a commencé la réunion en disant : 
« Oui, c’est vrai, les chiffres ne sont pas 
bons, mais il y a la crédibilité d’un homme 
et de son équipe, la crédibilité du Chef  du 
gouvernement et de son équipe. Et c’est 
au nom de cette crédibilité et de la sincéri-
té des efforts qui sont actuellement entre-
pris que le FMI s’est engagé de nouveau, 
pour soutenir la transition sociale et éco-
nomique en Tunisie ». 

Ce n’est pas neutre d’avoir actuelle-
ment une équipe qui s’attèle à des tâches 
compliquées, difficiles, mais qui est prête 
à travailler sur des questions d’orthodoxie 
macro financière. Six ans après la révolu-
tion, c’est important à enregistrer. On est 
dans une phase cruciale. À mon sens, la 
Tunisie est une vraie démocratie. Personne 
ne fera rentrer le génie de la démocratie 
qui est sorti de la bouteille en 2010/2011. 
Les forces de rappel, les garde-fous sont 
trop forts. Mais actuellement, l’enjeu c’est 
la transition socioéconomique. Ça veut 
dire que ce sont des sujets très compli-
qués, qui prennent du temps, qui exigent 
des mesures. Qui passent sans doute aussi, 
par certains sacrifices. Mais c’est ainsi. 

LA TUNISIE DE DEMAIN
Et c’est justement parce que la Tunisie 

d’aujourd’hui, se présente ainsi que la Tu-
nisie de demain, vous l’avez deviné, béné-
ficie de tout mon capital de confiance. Je 
suis en effet, très  confiant. Malgré les dé-
fis, encore une fois, la Tunisie de demain 
sera celle qui arrivera à faire en sorte que 
le développement économique sera à fois, 
celui des régions du littoral, mais aussi, 
celui des régions de l’intérieur  du pays. 
C’est ça que la Tunisie de demain réussira 
à faire. Ça veut aussi dire que la Tunisie 
devra réussir ses élections municipales, 
prévues pour la fin de cette année. Parce 
que la décentralisation, la déconcentra-
tion, c’est à la fin des fins, le signal, le 
démarrage d’un début de redistribution 
des richesses nationales à l’échelle de tout 
le territoire. 

La Tunisie de demain c’est celle qui réus-
sira ses réformes : ses réformes bancaires, 
fiscales et monétaires aussi. La Tunisie de 
demain c’est celle qui réussira à devenir une 
sorte de hub régional numérique et digital. 
Je vois ici, beaucoup de jeunes. 40% de la 
population, ont moins de 25 ans. Beaucoup 
de ces jeunes sont au chômage. Beaucoup 
sont inquiets, parce que, aller à l’université, 
avoir des diplômes et puis pas de postes 
d’emploi, ça c’est un vrai problème, c’est 
un vrai défi, bien sûr. C’est anxiogène. Mais 
je vois aussi, beaucoup de jeunes, de jeunes 
entrepreneurs qui reviennent des Etats-
Unis, d’Europe, qui créent des startups  et 
je suis étonné de ce que je vois. Récemment, 
un jeune de Sousse est venu me présenter 
une tablette qu’il va mettre sur le marché 
à la fin du mois de mai. Il a refusé l’offre 
d’une société américaine qui lui a propo-
sé 10 millions de dollars pour acheter le 

L’Union européenne et 
ses 28 membres, n’inves-

tiraient pas autant, ne 
croiraient pas autant, si 

l’expérience tunisienne ne 
devait pas bien s’achever 

de manière positive. Je suis 
convaincu que la Tunisie 
réussira parce qu’elle est 
maitresse de son destin. 

“

“
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concept, c’est-à-dire, pour un projet qui est 
en phase de développement. Il est venu me 
voir dans mon bureau et m’a offert cette 
tablette. C’est une tablette qui développe la 
technologie des hologrammes, donc en 3D. 
Aujourd’hui, quand vous parlez par face-
time ou par skype, c’est plat sur votre écran. 
Demain ce sera en 3D. Il a refusé que cette 
technologie soit achetée par une compagnie 
américaine. Ils sont huit à travailler sur le 
concept au sein d’une startup installée dans 
le quartier de La Fayette. 

Je ne sais pas si ce développement va 
aboutir à quelque chose de concret mais il y 
a quelqu’un aux Etats-Unis qui y croit et qui 
veut l’acheter. Ce n’est pas le seul cas. J’en 
vois beaucoup, qui disent : « pour peu qu’on 
nous donne les moyens de nous épanouir 
ici, on restera dans notre pays, car ce qui se 
passe ici, c’est extraordinaire ». Et ça c’est la 
vraie nouveauté, la vraie force de la Tunisie. 

La Tunisie de demain ce sera aussi 
celle, je crois, je l’espère… c’est ce qu’on 
voit aujourd’hui, depuis le dialogue natio-
nal, depuis l’accord de Carthage, c’est une 
Tunisie qui est en train de démontrer qu’il 
n’y a pas de fatalité en Méditerranée, que 
Islam et démocratie sont compatibles. 
D’autres pourront dire : « oui, en Tunisie, 
l’enjeu, c’est le clivage tradition/ moder-
nité ». Cependant, chaque pays est traversé 
par cette logique  de tradition et moderni-
té. Le problème c’est que, entre tradition et 
modernité, il y a les réalités quotidiennes. 
Mais peu importe, je pense que la Tuni-
sie de demain sera celle qui va fonction-
ner, qui va marcher, parce qu’on n’a pas 
le choix. Vous me direz que je suis peut-
être très optimiste. Je ne suis pas du tout 
optimiste, je le disais tout à l’heure à un 
ami que je suis méditerranéen donc je suis 
pessimiste, par nature, par superstition. Je 
ne suis pas du tout optimiste, je ne suis 
pas naïf, je suis plutôt, volontariste. Il ya 
des problèmes certes. J’ai un peu évoqué 
les problèmes intérieurs. Je n’ai pas parlé 
de deux autres problèmes qui sont peut-
être potentiellement plus importants, que 
les défis qu’affronte aujourd’hui la Tunisie. 

Il ya d’abord, la Lybie. Le problème 
libyen est très compliqué. Il ya peut-être 
aussi, l’Algérie. L’Algérie pourrait en effet 
redevenir un problème, malheureusement. 
Evidemment, des efforts seront faits pour 
que cela ne soit pas le cas. Mais même, en-
core une fois, vis-à-vis, de ses deux voisins 
immédiats, la Tunisie, a, selon la diploma-
tie européenne, selon Bruxelles, selon moi, 
une chance extraordinaire, dans tout le Ma-
ghreb. C’est en effet, le seul pays qui  n’a 

aucun problème avec aucun des pays voi-
sins. Cela constitue une force pour la sta-
bilisation et le développement du Maghreb. 
Je ne sais pas quel sera le modèle que suivra 
la Tunisie de demain, celui de Singapour ou 
celui de la Suisse,  mais ce sera à vous, dans 
les discussions durant ces deux jours de 
décider, de définir et de choisir. 

Mais ce sera au gouvernement en fin 
de compte, de décider. Cependant, là où il 
pourrait y avoir problème sur le moyen et le 
long terme, c’est effectivement sur le plan 
de la géographie. L’histoire et la géographie 
des êtres humains, ce sont les piliers du 
développement de nos projets politiques.  
On ne peut envisager que dans 10 à 15 
ans, la Tunisie soit devenue ce hub régional 
numérique tant souhaité, qu’elle ait réussi 
parfaitement sa transition sociale et écono-
mique, si à l’Est, il y a une sorte de scéna-
rio somalien qui se met en place. La Lybie 
inquiète. Mais malgré tout cela, encore une 
fois, je suis confiant, en tant que représen-
tant de l’Union Européenne. La marge de 
manœuvre est étroite, mais, à l’Union euro-
péenne, nous considérons que la Tunisie est 
véritablement en mesure de faire la diffé-
rence, de transformer l’essai. 

Quelque part, la Tunisie est en train de 
relever, ce que  j’appelle le pari européen. 
Le Président de la République tunisienne 
s’est rendu à Bruxelles le 1er Décembre 
l’année dernière, les relations entre l’Union 
Européenne et la Tunisie, ne sont pas 
qu’économiques, ou  commerciales. Ces 
relations sont d’abord humaines, basées 
sur l’histoire et la géographie. Sur la base 
de cette visite du chef  de l’Etat tunisien 
à Bruxelles et ses réunions avec les plus 
hautes autorités, les plus hautes instances 
européennes, en décembre de l’année 
dernière, il a été décidé que ces relations 
deviennent stratégiques, c’est à dire multi 
facettes, multisectorielles. Cette coopé-
ration est sécuritaire, humaine, politique, 

artistique. Elle est sur les questions agri-
coles, les dossiers culturels, scientifiques, 
technologiques, sur l’innovation… et la 
Tunisie est en train de réussir son pari, le 
pari européen. Permettez-moi, je parle de 
pari au sens de Pascal. Nous sommes en 
terre d’Islam, mais il faut savoir que  Saint 
Augustin est passé par Carthage. Donc 
chacun sait ce que veut dire un pari au sens 
pascalien. 

Réussir le pari européen de la Tuni-
sie, nous sommes convaincus de cela, et 
c’est pour cela que l’Union Européenne, 
je terminerai là-dessus, investit autant en 
Tunisie. Quand j’ai été nommé, le jour 
même du dépôt de mes lettres de créances, 
au Palais de Carthage, j’étais en mesure 
d’annoncer le doublement de l’aide euro-
péenne à la Tunisie. Beaucoup de chiffres 
ont suivi. Mais il n’y a pas que les chiffres. 
Il n’y a pas que de l’argent. J’étais aussi en 
mesure d’annoncer, en décembre, le dou-
blement du nombre de bourses Erasmus+ 
pour toute la jeunesse tunisienne. 1500 
jeunes chercheurs qui pourront, désormais 
aller en Europe, chaque année.

Je voudrais, pour l’année prochaine, 
doubler encore ce chiffre. Mais pour vous 
montrer que nous sommes convaincus 
que ça va marcher, que ce pari européen 
va être relevé, et que, aujourd’hui même, à 
Bruxelles, le Commissaire européen Pierre 
Moscovici, avec la ministre des finances de 
la Tunisie et le gouverneur de la banque 
centrale, signeront un nouvel accord. 
L’Union Européenne va annoncer le dé-
blocage d’une assistance macro financière 
de 500 millions d’Euros supplémentaires. 
L’Union européenne et ses 28 membres, 
n’investiraient pas autant, ne croiraient pas 
autant, si l’expérience tunisienne ne devait 
pas bien s’achever de manière positive.  

Je suis convaincu que la Tunisie réussi-
ra parce qu’elle est maitresse de son destin. 

Je vous remercie. p 

M. Patrice Bergamini

Ce qui se passe 
aujourd’hui, en 

Tunisie, au niveau 
sécuritaire par 

exemple, est édifiant. “

“



Un partenariat exemplaire

Allocution de M. Henrik Meyer 
Représentant de la fondation Friedrich EBERT

12

XXème session — La Tunisie de demain
Ré

al
ité

s 
- 

Ed
itio

n s
pé

cia
le 

- O
cto

br
e 2

01
7

M. le Ministre, cher Taieb Zahar, ex-
cellences, mesdames et messieurs, chers 
invités. 

C’est avec un immense plaisir et hon-
neur que je vous souhaite la bienvenue, en 
mon nom et au nom de la fondation Frie-
drich EBERT à l’occasion de la vingtième 
édition du Forum international de Réalités. 

En tant que partenaire du Forum, je me 
permets de vous parler un peu de l’histoire. 
Cette session du Forum de Réalités est une 
session encore plus spéciale qu’habituel-
lement, car le Forum Réalités est toujours 
spécial. Mais nous célébrons aujourd’hui, 
les vingt ans du Forum Réalités. C’est un 
âge impressionnant, surtout vu  l’unicité 
et l’histoire de ce format. 20 ans, c’est une 
longue période, de toutes les manières, mais 
20 ans en Tunisie, c’est encore plus impres-

sionnant. Il y a 20 ans, la situation était 
fondamentalement différente. La politique 
tunisienne était différente. La situation ré-
gionale était différente. La situation écono-
mique était aussi différente et j’en parlerai 
plus tard. Les changements qu’a vus la Tu-
nisie  entre 1997 et 2017 ont altéré le visage 
du pays, mais ils n’ont pas changé le visage 
de ce Forum. L’année dernière en 2016, 
c’était pour moi personnellement, le pre-
mier Forum Réalités. Et en me préparant à 
l’époque pour ce dix-neuvième Forum, j’ai 
cherché dans les archives pour comprendre 
ce qui s’est passé depuis 1997. J’ai constaté 
que le Forum accompagnait la Tunisie et 
la région tel un chroniqueur. Et rien qu’en 
regardant les titres et les programmes des 
dix-huit forums passés, j’ai l’impression de 
vivre l’histoire contemporaine de la Tunisie 

et de la région et de la comprendre beau-
coup mieux. Cette tradition est précieuse et 
ne doit pas être perdue.

En parlant de tradition, la fondation 
Friedrich EBERT que j’ai l’honneur de re-
présenter a soutenu si Taieb et son équipe 
depuis le premier Forum, en tant que parte-
naire, comme Taieb Zahar l’a évoqué. Nous, 
la fondation Friedrich EBERT sommes en 
Tunisie depuis 29 ans. Le Forum Réalités 
est donc parmi nos partenaires historiques 
les plus anciens et importants et je suis très 
fier de pouvoir continuer cet héritage et 
cette tradition.

LE DEBAT POLITIQUE EN QUESTION
Le Forum Réalités représente donc, 

une des rares continuités dans le domaine 
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des débats politiques régionaux. Mais 
bien sûr, il y a des changements impor-
tants que nous avons observés. En 1997, 
la Tunisie était un pays différent. Sous le 
régime de l’époque, toute discussion poli-
tique était soumise à des difficultés. Les 
débats publics étaient largement contrôlés, 
les espaces d’échange d’opinions réelle-
ment libres étaient rares et souvent obligés 
d’avoir lieu dans un cadre privé. Le Forum 
Réalités a, pendant toute cette phase, réus-
si à jouer un rôle important, notamment 
celui d’un espace en même temps protégé 
et ouvert où les questions importantes, 
politiques, sociétales et économiques de 
la région ont pu être abordées de manière 
libre et publique. On ne peut donc sous-
estimer le mérite historique de ce Forum 
et de si Taieb.

En 2010/2011, il est devenu évident 
donc, que la Tunisie a réussi à garder l’idée 
de la liberté et de la démocratie vivante 
pendant une longue phase qui était dif-
ficile. Et je suis convaincu que ce Forum 
était parmi ceux qui ont contribué à cette 
fin. Aujourd’hui  bien sûr, la situation est 
encore différente. Les restrictions sur les 
débats publics ont quasiment disparu. A ce 
jour, sans doute, le plus grand succès de la 
révolution paisible que la Tunisie a vécue 
est la liberté d’expression dont les Tuni-
siens profitent largement.

Le problème aujourd’hui, se pose de 
manière différente. La chute des barrières 
a laissé la place à une multitude incon-
trôlable de débats et discussions qui sont 
parfois, soumis à l’influence d’agitateurs et 
alarmistes promulguant des semi vérités et 
contribuant à la frustration des tunisiens. 
Pendant que la génération facebook a su 
bien se servir de ce nouvel outil pour pro-
tester contre les contraintes de l’époque 
et pour organiser une révolution, elle a 
du mal à l’utiliser pour des débats fondés 
sur des faits et non sur des rumeurs et des 
légendes.

Le magazine Réalités et son Forum 
doivent continuer à jouer le rôle de modéra-
teur et facilitateur de débat, de guide, aussi, 
dans un paysage de discussions embrouil-
lées et agitées. La liberté d’expression ne 
demande pas moins, mais plus de journa-
lisme de qualité.

A ces problèmes s’ajoute un problème 
que l’on observe dans le monde entier 
bien sûr. Les médias classiques sont sous 
pression. Dans presque tous les pays du 
monde, des journaux et des magazines 
se trouvent en difficulté économique et il 
y en a même qui sont en voie de dispa-
rition. Les médias sociaux et l’internet ne 
remplacent pas la qualité des médias clas-

siques, mais ils représentent une nouvelle 
concurrence. On se retrouve donc dans 
un paradoxe. En même temps, la nouvelle 
liberté d’expression permet un échange 
d’opinions politiques libres et en même 
temps, les garants d’une discussion infor-
melle s’en trouvent en grande difficulté. 
J’espère que ce Forum pourra contribuer 
à garder la haute culture des débats poli-
tiques libres vivante, comme il l’a fait dans 
le passé. Je remercie à cette occasion, notre 
ami Taieb Zahar et son équipe des efforts 
qu’ils déploient pour cela. 

LA FONDATION FRIEDRICH EBERT
Jusqu’à maintenant, j’ai beaucoup parlé 

du passé, ce qui me sert maintenant comme 
transition au sujet du Forum de 2017, car 
cette année, le Forum porte sur la Tuni-
sie de demain. Avec ce thème, le Forum 
évoque la question que tout le monde se 
pose : A quoi ressemblera la Tunisie après 
cette phase de transformation que vivent la 
Tunisie et toute la région ? Le monde est 
en train de se restructurer et la Tunisie se 
trouve dans une région dont la géopolitique 
est en train de prendre forme. Et je vous dis 
aussi, du point de vue d’un Européen, que 
cette question est d’une grande importance 
pour nous tous.

Assurer un voisinage stable et prospère 
est dans l’intérêt partagé des deux rives de 
la Méditerranée. Assurer des débats qui 
évitent certaines fautes du passé est la 
tâche d’organisations comme la fondation 
Friedrich EBERT et le Forum Interna-
tional de Réalités. La fondation Friedrich 
EBERT fait partie d’une certaine façon, 
de la politique étrangère de l’Allemagne ou 
de l’Europe. Elle a été fondée en 1925 et 
elle est la plus ancienne organisation poli-
tique dans le monde. Elle porte le nom du 
premier président allemand démocratique-
ment élu. Et c’est dans l’esprit de Frie-
drich EBERT qui disait : «  La démocratie 

a besoin de démocrates », qu’elle essaie de 
soutenir tous ceux qui travaillent pour un 
monde plus juste, plus démocrate et plus 
solidaire.

A l’origine, la fondation Friedrich 
EBERT (en allemand Friedrich-Ebert-Stif-
tung abrégée en FES), ne travaillait qu’en 
Allemagne. Elle a joué un rôle important 
après la deuxième guerre mondiale pour 
rétablir la démocratie en Allemagne qui 
avait été radicalement détruite. Dans les 
années 1960, la FES a commencé à élargir 
son mandat et à chercher des contacts avec 
les partenaires à l’étranger qui partagent ses 
valeurs. Les bureaux de la fondation Frie-
drich EBERT existent en Tunisie, depuis 
1988 et il y a eu de longues périodes durant 
laquelle, sa marge de manœuvre et ses ac-
tions étaient très restreintes. 

Après la révolution, nous avons vu 
notre effectif  plus que tripler, avec une 
multiplication de nos activités, notamment 
en soutien à la société civile. Comme le Fo-
rum de Réalités, la Fondation accompagne 
la Tunisie dans ses différentes phases histo-
riques et essaie de contribuer à une discus-
sion ouverte des questions importantes de 
la Tunisie et de la région. 

Excellences, mesdames et messieurs. 
Le Forum Réalités d’aujourd’hui et de 
demain abordera des questions cruciales 
pour la Tunisie et pour la région. Je remer-
cie notre ami Taieb Zahar et son équipe 
une fois de plus, pour cette initiative et 
pour leur engagement. Les différentes  
analyses des experts économiques et poli-
tiques au cours des deux prochains jours  
vont porter sur le thème de la Tunisie de 
demain. Personne ne sait exactement, à 
quoi la Tunisie de demain va ressembler. 
Mais je suis confiant à propos d’une chose. 
La Tunisie de demain va bénéficier aussi 
de futurs Forums Réalités. Pour le mo-
ment, je félicite Réalités pour le vingtième 
anniversaire, et j’espère être ici en 2037, 
pour son quarantième anniversaire. 

Je vous remercie pour votre attention. p

M. Henrik Meyer

Personne ne sait 
exactement, à 
quoi la Tunisie 
de demain va 

ressembler.

“

“
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Je voudrais en premier lieu remercier 
les organisateurs de cette rencontre : mes 
amis de Réalités, spécialement M. Taieb 
Zahar, avec qui j’ai l’honneur de parta-
ger cette session d’ouverture, et toute son 
équipe.

De même, je voudrais aussi chaleureu-
sement saluer : 

- M. Patrice Bergamini, Ambassadeur 
de l’UE en Tunisie

- M. Henrik Meyer, Représentant de la 
Fondation Friedrich Ebert

- M. Juan López-Dóriga, Ambassadeur 
du Royaume d’Espagne en Tunisie

- M. Farhat Horchani, Ministre de la 
Défense Nationale

C’est pour moi un vrai plaisir que 
d’être aujourd’hui ici parmi vous une fois 
de plus au Forum International Réalités, 

et d’autant plus dans cette édition qui fête 
le vingtième anniversaire de cette impor-
tante rencontre international, qui est le 
Forum Réalités. J’oserai dire que l’hebdo-
madaire de Réalités n’est pas seulement une 
des publications de référence en Tunisie 
mais aussi un vrai exemple dans toute la 
Méditerranée du Sud. Son engagement en 
faveur de la démocratie en fait un acteur 
majeur de la construction progressive de 
cette Tunisie démocratique d’aujourd’hui.

En tant que président de l’Institut Eu-
ropéen de la Méditerranée, qui a son siège à 
Barcelone, je suis spécialement heureux de 
participer à ce colloque. Cela fait déjà des 
années que l’IEMed collabore avec Réali-
tés et avec d’autres initiatives d’institutions 
tunisiennes car nous sommes conscients 
de l’importance que relève le soutien d’ini-

tiatives qui contribuent à consolider un 
régime démocratique comme celui que le 
peuple tunisien, les institutions de la so-
ciété civile et son gouvernement sont en 
train de construire. Un régime démocra-
tique qui a en plus la grande responsabi-
lité d’être un exemple pour tout le monde 
arabe et pour notre Méditerranée.

Dans le contexte actuel, la Tunisie 
s’érige nettement comme un référent 
pour les pays du sud et de l’est méditerra-
néen. Cela, car c’est le premier pays de la 
région à mener à bout une transition dé-
mocratique exemplaire dans laquelle ont 
été inclus les différents courants, et sensi-
bilités politiques et idéologiques dans un 
système démocratique et constitutionnel, 
qui a fait l’objet d’un vrai consensus na-
tional.



Le voisinage avec l’UE
déterminant pour l’avenir

c

XXème session — La Tunisie de demain

Ré
al

ité
s 

- 
Ed

itio
n s

pé
cia

le 
- O

cto
br

e 2
01

7

15

CONTEXTE HISTORIQUE
La société tunisienne qui lutte pour la 

démocratie et pour la dignité nationale est 
héritière d’ailleurs d’une histoire substan-
tielle. Je crois que la révolution tunisienne 
initiée en 2011 marque une grande étape 
nouvelle dans le processus historique de 
modernisation et de normalisation du 
pays.  

D’abord, l’actuelle transition tuni-
sienne trouve ses racines dans la grande 
tradition historique qui a façonné le deve-
nir de la nation tunisienne. Une grande 
tradition ou s’insèrent depuis des siècles 
de grandes figures intellectuelle histo-
rique comme Ibn Khaldun ou de grandes 
réformateurs comme Keredine. Mais dans 
l’histoire contemporaine il y a eu une pre-
mière grande étape de modernisation et 
normalisation du pays dans l’ensemble des 
grandes nations qui composent la société 
internationale avec tout le mouvement 
national pour l’indépendance dirigé par le 
Président Habib Bourguiba, qui réussit à 
façonner la nationalité tunisienne en un 
État moderne, tellement singulier dans 
l’ensemble des pays arabes. En effet la na-
tionalité tunisienne, qui se bat aujourd’hui 
pour défendre et développer sa démocra-
tie, se construit au fil des années et des 
siècles comme produit d’une histoire com-
plexe qui se veut dans la continuité des 
civilisations qui ont façonné son histoire. 

Cette histoire de la nation tunisienne 
est celle des réformateurs tunisiens  qui 
en 1861 ont déjà approuvé la première 
Constitution ou qui encore fondèrent le 
Collège Sadiki en 1871. Leur esprit moder-
nisateur est jusqu’aujourd’hui une source 
d’inspiration pour les réformateurs tuni-
siens de nos jours. 

Ce fut grâce à ce riche héritage que la 
Tunisie contemporaine a forgé sa grande 
construction politique : l’État national, 
social, modernisateur et laïque, mais en 
harmonie avec le concept arabe de nation 

tunisienne. Ces principes fondamentaux 
ont permis le pays d’entreprendre un 
processus de modernisation sociale qui a 
donné une priorité à l’éducation et par ce 
faisant, à l’évolution des mentalités, ce qui 
a entrainé des évolutions modernisatrices 
dans tout le système juridique tunisien, 
à commencer par le droit de la famille et 
celui des femmes, un système scolaire mo-
derne et républicain et un État capable de 
diriger l’évolution du pays.

Il est vrai que sous le régime de Ben Ali 
et malgré le puissant cycle de croissance 
économique internationale, les inégalités 
ne firent qu’augmenter, et avec elles l’irri-
tation populaire face aux excès de la famille 
presidentielle. En termes de sécurité, sous 
l’excuse d’étouffer un mouvement islamiste 
naissant et de casser le gauchisme, la Tunisie 
se vit imposer un État policier pour exercer 
un contrôle poussé de sa population.

Ce qui constituait un anachronisme 
croissant dans une société tunisienne en 
pleine évolution et modernisation. La cu-
pidité du régime le conduit à sa perte et 
ce fut le peuple tunisien, la société civile 
tunisienne, véritable héros de cette histoire 
de modernisation sociale contemporaine, 
qui décida en 2011 de lutter pour la dignité 
du pays et qui avec un courage admirable 
renversa le régime.

Avec la révolution de 2011 et la transi-
tion démocratique, la Tunisie est en train 
d’accomplir un nouveau grand pas en 
avant historique dans son processus de 
modernisation et de normalisation cette 
fois ci, celui de son alignement avec les 
sociétés démocratique avancées.  

CONTEXTE ACTUEL
Lors de ces derniers six ans, la Tunisie 

a réussi à mettre en place des changements 
sociaux et politiques importants, d’une 
portée véritablement historique.  Depuis la 
chute de Ben Ali, la Tunisie peut se flatter 
d’avoir un niveau de liberté d’expression et 

des libertés civiles élevés qui s’est traduit 
dans une reconfiguration fondamentale du 
système politique. 

En plus des grandes formations poli-
tiques comme Nidaa Tounes et Ennahda, 
ce qui est particulier à la Tunisie reste le 
labeur des organisations de la société ci-
vile, comme le Quartet National pour le 
dialogue en Tunisie, qui ont su tendre des 
ponts de dialogue et de compromis dans 
l’objectif  de renforcer la transition démo-
cratique dans le pays, ce qui d’ailleurs lui 
a été reconnu mondialement avec le Prix 
Nobel de la Paix. Le changement a été, par 
conséquence, véritablement historique : 
avec le pacte constitutionnel, le peuple tu-
nisien a su conquérir progressivement ses 
droits civils, politiques et sociaux. 

Cependant l’instabilité dans la région, 
autant en Libye qu’au Proche Orient, sur-
tout la continuation de l’affreuse guerre 
civile en Syrie et l’activité des groupes 
terroristes ailleurs constituent un empê-
chement majeur qui est utilisé par ceux 
dont l’objectif  est de saboter le progrès 
politique, économique et social en Tunisie. 
En raison de cela il est fondamental que la 
Tunisie réussisse à ne pas perdre son che-
min vers son futur démocratique en paix, 
progrès et sécurité.

LA TUNISIE DE DEMAIN
Sous le titre “La Tunisie de demain”, 

cette vingtième session du Forum Réalités 
prétend être un espace de dialogue et de 
discussion sur le futur de la Tunisie, et tout 
spécialement dans les toutes prochaines 
années. 

Pour atteindre ces objectifs, il est in-
dispensable, en premier lieu de réfléchir 
sur la place et le rôle de la Tunisie dans 
la nouvelle géopolitique régionale et dans 
la mondialisation ; évaluer sa position 
dans le voisinage euro-méditerranéen en 
tenant compte de sa relation importante 
avec l’UE; ainsi qu’analyser les principaux 
défis du pays en termes sécuritaires et de 
défense. De ses relations de voisinage eu-
roméditerranéen et arabe dépends le rôle 
futur de la Tunisie dans l’économie mon-
diale. Finalement, il est tout aussi impor-
tant de porter un regard plus introspectif 
du pays afin de réconcilier en son sein les 
différentes traditions politiques, idéolo-
giques, sociales et même culturelles  qui 
peuvent faire un apport au progrès futur 
du pays. 

Concernant les enjeux et défis actuels 
de la Tunisie, la société tunisienne fait face 
à une triple menace : politique, quant à la 

M. Senen Florensa

Les relations de tout 
ordre avec l’Europe 
voisine et amie 
continueront sans doute 
à être la référence cen-
trale pour la Tunisie.

“

“
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consolidation de son système politique dé-
mocratique ; économique, puis qu’elle sup-
porte les effets d’une économie plombée 
par l’insécurité, et, donc sécuritaire, puis 
qu’il fait se prémunir  se prémunit contre 
la violence djihadiste radicale qui essaye de 
détruire le progrès politique, économique 
et social de la Tunisie. 

Pour ce qui fait de son processus poli-
tique, la Tunisie aura besoin en plus de sur-
monter les profonds clivages idéologiques 
entre les principales forces politiques qui 
menacent la cohabitation actuelle et la sta-
bilité du système. 

De la même façon, il reste à souligner 
l’existence de certains défis importants 
concernant les politiques publiques. Le 
premier d’entre eux a à voir avec la désaf-
fection envers le système politique que 
peuvent ressentir beaucoup de groupes 
sociaux, en particulier la jeunesse, déçue 

par l’absence des opportunités qui étaient 
tant espérées avec la révolution. Cette 
situation a pour conséquence un certain 
manque de légitimité, et non seulement 
la légitimité démocratique des nouveaux 
acteurs politiques. 

D’autres défis son encore le déficit de 
représentation politique des zones de l’in-
térieur du pays, ou les difficultés de mener 
à bout une réconciliation dans le cadre 
de la justice transitionnelle. Un autre défi 
finalement à mettre en relief  : la nécessité 
de surmonter le possible sentiment d’un 
ample pan de la société selon lequel il n’y 
aurait pas de « plan » d’avenir en Tunisie, 
ce qui oblige à un grand effort de leader-
ship, de pédagogie et de dynamisme aussi 
bien du gouvernement que de l’ensemble 
des partis représentés au parlement. 

CONCLUSION
Comme conclusion, je dois dire que 

le Forum de Réalités a vocation à réviser 
tous ces défis en abordant une série de 
sujets qui peuvent définir le futur de la 
Tunisie. D’abord, comme il a été dit, le 
rôle que la Tunisie de demain jouera dans 
la nouvelle géopolitique régionale et mon-
diale. La reconfiguration de l’ordre mon-
dial et le changement de pouvoir au niveau 
international obligent la Tunisie à réfléchir 
sur sa position dans ce monde changeant. 
Les relations de tout ordre avec l’Europe 
voisine et amie continueront sans doute à 
être la référence centrale pour la Tunisie. 

De même, les changements dans la 
région du Proche-Orient ne peuvent pas 
être ignorés par les décideurs tunisiens. Il 
est important d’analyser ces changements 
pour que la Tunisie puisse jouer son rôle 
de stabilisateur au sein du monde arabe.

Parallèlement, l’autre question ayant 
une relevance dans le contexte actuel, 
nous devons le répéter encore en guise de 
conclusion, demeure la sécurité et la dé-
fense. Les menaces terroristes et le crime 
organisé transnational peuvent engendrer 
une nuisance considérable à la démocra-
tie, au progrès et aux institutions du pays. 
C’est pour ce motif  qu’il est crucial et fon-
damental de traiter ces sujets avec rigueur 
et réalisme, avec la collaboration et la coo-
pération, qui est en cours, mais je ne sais 
pas si au niveau suffisant des pays amis. 

Finalement, la base de toute démarche 
politique doit être les efforts nécessaires 
pour redresser l’économie au pays, avan-
cer vers le progrès et offrir  spécialement 
aux jeunes les emplois et les opportunités 
qu’ils ont le droit d’espérer.

Ce Forum, pense je, va se consolider 
une fois de plus comme une expérience 
de référence d’échange d’idées et de débat 
fondamental en Tunisie.

Au vue de la sélection réussie des sujets 
à traiter et de la qualité de tous les inter-
venants qui vont participer aujourd’hui et 
demain aux débats, il ne fait aucun doute 
que le Forum de cette année sera encore 
une fois, un véritable succès.

Merci beaucoup pour votre attention. p 

Les menaces terroristes et 
le crime organisé transna-
tional peuvent engendrer 
une nuisance considérable 
à la démocratie, au progrès 
et aux institutions du pays.

“

“
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Monsieur le ministre, madame et mes-
sieurs les ambassadeurs, nos chers invités. 

C’est toujours avec un très grand plai-
sir que je participe, à titre personnel et en 
tant que directeur général de l’ITES, aux 
différents forums de Réalités, d’autant 
plus que, aujourd’hui, et depuis mainte-
nant deux ans, nous sommes partenaire à 
part entière, de ce Forum dont la longé-
vité nous honore et qui reste aujourd’hui, 
le seul forum qui a duré autant et qui est 
en train d’impacter d’une façon certaine, 
sur le paysage politique, économique et 
médiatique tunisien. Et c’est pour cela que 
je souhaite féliciter son président, si Taieb 
Zahar. 

Tu l’as très bien dit, nous avons estimé 
lors de nos discussions, à propos du thème 
à fixer pour le vingtième anniversaire du 
Forum International de Réalités, nous 

avons estimé qu’il fallait se départir un peu, 
de cette morosité ambiante qui, justement, 
créait une sorte de pessimisme dans notre 
pays, compte tenu des très grands défis aux-
quels nous faisons face et compte tenu mal-
heureusement, des résultats très limités que 
nous sommes en train d’obtenir en matière 
surtout, de développement économique. 

Nous avons estimé qu’il fallait parler 
de la Tunisie de demain. D’autant plus que 
l’Institut a été chargé par le Président de la 
République, de préparer une étude straté-
gique, une vision pour la Tunisie, dans les 
dix prochaines années. Et nous avons remis 
au Président, il y a deux jours, cette étude 
qui a mobilisé plus d’une quarantaine d’ex-
perts et qui a réuni autour d’elle, plus de 
900 participants. Cette étude, nous l’avons 
fondé sur le triptyque : résilience, émer-
gence et réconciliation. 

UNE VISION POUR LA TUNISIE
Résilience, parce que nous estimons 

que, par la définition même de ce terme, 
nous devons tirer les leçons du passé, tout 
en observant, de façon objective, le pré-
sent afin de pouvoir construire en toute 
sérénité, l’avenir. Et cette résilience, elle 
est d’abord, au niveau de notre Etat et de 
nos institutions. Les différents interve-
nants ont insisté sur le fait que la Tuni-
sie vit aujourd’hui, dans le monde Arabe, 
dans le monde arabo-musulman, une ex-
périence exceptionnelle de démocratie et 
de liberté. Cette expérience, elle a bien sûr, 
ses très grands avantages, mais elle a aussi, 
ses inconvénients. Et aujourd’hui, plus de 
six ans après 2011, nous sommes en droit 
de nous poser des questions, c’est ce que 
nous avons fait à l’institut, sur l’Etat que 

Résilience, émergence et réconciliation 

Allocution de M. Hatem Ben Salem 
Directeur de l’Institut Tunisien des Etudes Stratégiques (ITES)
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nous souhaitons avoir à l’avenir. Nous 
avons estimé que cet Etat doit être un Etat 
stratège. 

Malheureusement, c’est une théorie 
qui a été reprise par le Front National, en 
France, mais nous l’avions déjà dit, depuis 
le départ de cette étude. Un Etat stratège, 
c’est-à-dire, un Etat capable d’être à la fois 
actif, dans la dynamisation des différents 
secteurs, dans le domaine du développe-
ment, mais aussi, un Etat qui ne s’immisce 
pas dans tout ce qui est gestion particu-
lière des affaires de la Tunisie. Donc, c’est 
cet Etat-là que nous avons souhaité. Un 
Etat qui se fonde sur un régime politique 
capable de porter la Tunisie dans l’avenir. 
Et je ne cache pas que le régime politique 
actuel, c’est-à-dire, un régime parlemen-
taire mixte n’est peut-être pas, en tout 
cas, ce sont des questions que nous nous 
sommes posées, le régime politique idoine 
capable justement, de relever les défis de 
cette période cruciale dans l’histoire et le 
présent de la Tunisie. 

Nous avons estimé aussi, que cet Etat, 
doit se fonder sur le droit, sur la primau-
té de la loi. Cet Etat ne doit, en aucune 
manière, laisser, par exemple, la religion 
s’immiscer dans les affaires de la cité ou 
les affaires politiques. Et je dois dire qu’à 
notre niveau, il y a une sorte d’unanimité 
à rejeter toute théorie de compatibilité 
entre l’Islam et la démocratie, parce que, 
ceux qui parlent aujourd’hui, de compati-
bilité démocratie/Islam pourront demain, 
parler de compatibilité Islam/dictature. 
Et c’est pour cela que nous voulons, nous 
souhaitons que notre religion –notre reli-
gion est une religion sacrée, c’est une reli-
gion holistique dans son essence même 
– puisse être à part et ne pas constituer 
un des facteurs de la vie politique dans 
le pays. La religion n’est pas une idéolo-
gie. Elle ne peut pas souffrir de critiques. 
C’est pour cela qu’elle ne doit pas être un 

acteur politique dans notre pays et je l’es-
père, dans aucun autre pays musulman.

Cette résilience, nous l’avons vou-
lue  aussi, économique. Nous avons fait 
le constat de l’échec de nos modèles suc-
cessifs de développement après l’indépen-
dance et jusqu’à nos jours. Ces modèles 
traditionnels, ces modèles qui, par la 
force des choses, deviennent exclusifs, ne 
peuvent pas être la réponse aux problèmes 
exceptionnels que vit aujourd’hui, la Tu-
nisie, dans le domaine économique. J’en-
tends bien quand on parle d’innovations 
; nous devons parier sur les technologies  
de l’information et de la communication, 
nous devons réformer notre système édu-
catif  de l’enseignement supérieur à l’ensei-
gnement primaire, nous devons faire en 
sorte que le régime fiscal en Tunisie, soit 
un régime plus juste et plus équitable ; 
mais tout cela ne peut être fait dans une 
approche traditionnelle et classique. Car 
ces approches-là, une fois encore, ont 
échoué. Nous devons prendre la respon-
sabilité aussi de réfléchir et d’innover. Et 
c’est là où je fais énormément confiance à 
cette nouvelle classe politique, à cette nou-
velle jeunesse qui est en train aujourd’hui, 
de se battre dans des conditions très diffi-
ciles, de se battre pour que la Tunisie jus-
tement, relève la tête et pour que la Tuni-
sie soit un pays pouvant jouer un rôle, non 
seulement dans sa région, mais aussi, dans 
le cadre des relations internationales. 

Donc, une résilience, une émergence 
comme je l’ai dit, avec de nouvelles ap-
proches, mais aussi, une réconciliation. 
Une réconciliation d’abord, des citoyens 
avec l’Etat. Car, c’est aujourd’hui, l’un des 
plus gros problèmes que vit la Tunisie. Il 
y a un manque flagrant de confiance entre 
les citoyens et l’Etat et on le voit déjà, 
même dans les écoles et d’abord dans 
les écoles. Il y a aujourd’hui, des actes de 
vandalisme dans les écoles, dans les lycées 
qui montrent, si besoin est, que cet esprit 
d’appropriation, que ce sentiment de ci-

toyenneté n’existe pas, parce que l’école 
qui aurait du être modèle du civisme et le 
creuset de la citoyenneté, l’école ne joue 
pas son rôle. Il faut absolument, que l’Etat 
se réconcilie aussi, avec les citoyens, en se 
réappropriant ses prérogatives régaliennes 
qui aujourd’hui,  sont mises en doute, par 
ce que j’appelle moi, les forces de la haine 
et qui sont justement combattues quasi-
ment, tous les jours, face à un Etat qui, 
dans ce cadre démocratique, n’arrive pas à 
défendre ses positions.

C’est une réconciliation aussi, de tous les 
citoyens entre eux. Nous sommes un petit 
pays. Nous sommes un grand peuple. Mais 
aujourd’hui, des voix de la division s’élèvent 
de partout et essaient de déstabiliser cette 
expérience unique de démocratie. Il faut 
que le peuple tunisien soit uni pour faire 
face à ces tentatives de division et je crois 
que cela ne peut être que par le dialogue, 
que par le consensus. On ne peut envisager 
la Tunisie de demain en dehors d’une véri-
table réconciliation. Chacun a droit à avoir 
ses propres idées, sa propre idéologie, mais 
chacun doit bannir la violence et doit faire 
en sorte que nos problèmes soient résolus 
autour d’une table de négociation. 

Voilà, c’est rapidement ce que nous 
avons essayé  de dégager au sein de cette 
réflexion. Tout le monde disait que la Tuni-
sie souffre de l’absence d’une vision. Cette 
vision, nous l’avons aujourd’hui et nous 
allons tout faire, pour la médiatiser au maxi-
mum, pour la faire adopter par le gouverne-
ment, pour la discuter devant le parlement. 
Nous allons tout faire pour que cette vision 
puisse constituer le véritable cadre civilisa-
tionnel soutenant l’avenir de la Tunisie. 

Voilà assez rapidement comment je vois, 
comme je considère que nous pouvons à 
l’avenir, avancer et je suis très optimiste, je 
suis même certain que ce peuple tunisien qui 
a fait face à tant de défis, sera encore une 
fois, capable de relever ce grand défi civilisa-
tionnel qu’est l’avenir de la Tunisie.

Merci de votre attention. p

On ne peut envisager la Tunisie 
de demain en dehors d’une 

véritable réconciliation. Chacun 
a droit à avoir ses propres 

idées, sa propre idéologie, mais 
chacun doit bannir la violence 
et doit faire en sorte que nos 

problèmes soient résolus autour 
d’une table de négociation. 

“

“

Résilience, émergence et réconciliation 

M. Hatem Ben Salem

Il y a une sorte 
d’unanimité

 à rejeter toute théorie 
de compatibilité 
entre l’Islam et 

la démocratie

“

“
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Monsieur le Président du Forum de 
Réalités, excellences, mesdames, mes-
sieurs.

Je voudrais d’abord, vous remercier 
pour l’invitation. Je voudrais aussi, vous 
féliciter pour avoir tenu vingt ans. Ce fo-
rum est très important pour discuter de 
ce qui se passe en Tunisie et constituer un 
groupe d’aide à la décision. Je vous sou-
haite également de continuer cette tradi-
tion et de nous voir peut-être, dans les 
vingt ou trente prochaines années pour 
discuter de la Tunisie et du chemin par-
couru. 

Je voudrais vous dire que je suis heu-
reux de partager avec vous, quelques idées 
sur ce qui se passe en Tunisie, parce que 
la Tunisie n’a pas choisi la voie facile. 
D’abord, elle a fait une révolution, ce qui 

n’est pas simple en soi. Ensuite, elle am-
bitionne depuis 2011, de construire une 
démocratie, ce qui est encore beaucoup 
plus compliqué. Et en troisième lieu, elle a 
fait tout cela ou elle ambitionne de le faire 
dans un contexte extrêmement difficile. 
De plus, elle n’a pas choisi les solutions 
faciles à l’image de la constitution qu’elle 
a préféré réécrire entièrement plutôt que 
de la réadapter. 

La Tunisie a ainsi opté pour l’élection 
d’une Assemblée nationale constituante 
pour écrire une nouvelle constitution et a 
ainsi choisi la voie difficile. La constitution 
issue de cette démarche est une consti-
tution de consensus. Comme pour toute 
constitution de compromis ou de consen-
sus, tout le monde y trouve son compte. 
Et évidemment, lorsque tout le monde 

trouve son compte dans un texte juri-
dique, ce texte ne peut être qu’interprété 
de manière différente selon les points de 
vue. Heureusement, la constitution n’a pas 
laissé à quiconque le soin de l’interpréter, 
mais a confié cette mission a un organe 
spécifique: la Cour Constitutionnelle ac-
tuellement, en cours de création. 

La Cour constitutionnelle est un or-
gane essentiel dans la construction démo-
cratique de l’Etat, notamment, sur le plan 
des droits et libertés. Comme vous le sa-
vez, dans la constitution tunisienne, il y a 
tous les droits et libertés qui peuvent par-
fois, être contradictoires. Et c’est le juge 
constitutionnel qui va nous dire ce qu’est, 
par exemple, la liberté de conscience ou 
encore, ce qu’est la protection du sacré, 
ce que sont par exemple, tous les droits et 
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libertés fondamentaux qui sont inhérents à 
l’être humain, aux citoyens ou à l’étranger 
qui vit parmi nous. La Cour constitution-
nelle  nous indiquera également, les limites 
de cette liberté en interprétant la portée 
réelle de l’article 49 de la constitution et 
du cadre juridique qui doit en découler. 

Aujourd’hui, nous avons un régime 
politique fruit d’une approche consen-
suelle. Ce n’est pas un régime parlemen-
taire à l’état pur. Ce n’est pas non plus, 
un régime présidentiel à l’état pur. Nous 
avons en fait, un régime politique où, pour 
que ça marche en Tunisie, il faut que le 
chef  de l’Etat et le chef  du gouvernement, 
soient, ou bien, du même parti politique, 
ou du moins, de partis politiques non op-
posés. Cela pourrait créer éventuellement, 
un conflit de compétences. Ce genre de 
conflit de compétence est également, du 
ressort de la Cour constitutionnelle qui 
jouera à ce niveau-là, un rôle de régulateur 
entre les compétences de l’un et de l’autre. 

Lorsque l’on parle dans ce cadre gé-
néral, des enjeux de la sécurité et de la 
défense, l’on parle de la politique et de la 
stratégie de l’Etat et du gouvernement en 
matière de défense et de sécurité pour les 
années à venir, pour la Tunisie de demain. 
Cette politique et cette stratégie s’ins-
crivent dans le moyen et le long terme. 
Mais avant d’en parler, il convient de pré-

ciser deux ou trois choses. 
Il est important de garder à l’esprit 

que la Tunisie est en train de vivre une 
transition démocratique qui, comme cela 
a été précisé, n’est pas des plus simples. 
En même temps, nous sommes en train de 
mener une guerre, contre le terrorisme, ce 
fléau mondial. Des pays qui ont vécu des 
transitions démocratiques comme ceux de 
l’Europe centrale, et orientale ou ceux de 
l’Europe de l’Ouest, du sud ou même ceux 
de l’Amérique du sud, n’ont pas eu à faire 
face en même temps, à un danger aussi 
mortel que ce fléau mondial, qui a pris la 
Tunisie pour l’une des ses cibles majeures.  

LA MENACE TERRORISTE 
La Tunisie est confrontée à ce défi 

majeur qui consiste à mener à bien la tran-
sition démocratique, avec toutes les diffi-
cultés économiques que vous connaissez, 
dans un contexte régional très tendu qui ne 
lui est pas favorable puisqu’il s’est traduit 
par l’émergence du phénomène terroriste 
comme défi, qu’il importe de combattre 
et de vaincre. Des difficultés inattendues 
surgissent ainsi, du fait que les deux défis 
ne sont pas forcément conciliables. Les 
attentes citoyennes qui résultent d’une 
transition démocratique ne sont pas forcé-
ment, ceux qui résultent de la lutte contre 
le terrorisme. La transition démocratique 
implique des attentes en matière de liberté: 
liberté d’information, démocratie, élec-
tions libres, transparence, société ouverte, 
monde ouvert. Mais la lutte antiterroriste 
exige quelque fois, des contraintes liées 
parfois, aux questions sécuritaires. Et 
comme vous savez, les questions sécuri-
taires, dans un contexte tendu, peuvent 
exiger de l’Etat et du gouvernement, la 
mise en place de contraintes spéciales.

Une menace majeure pour notre sé-
curité est aujourd’hui, représentée par le 
contexte libyen. Le peuple libyen n’a pas 
encore, su trouver une solution politique 

aux problèmes auxquels il est confronté. 
Nous avons une frontière de près de 530 
kilomètres avec la Libye, ce pays où les 
armes circulent de manière totalement 
libre, et où le peuple n’est pas uni sur une 
plateforme politique minimale. En raison 
de cette situation très particulière, la Tuni-
sie  se trouve dans l’obligation de faire face 
à cette menace sécuritaire. 

En élargissant notre champ de vision, 
l’on ne peut ne pas remarquer que toute la 
région à laquelle nous appartenons est une 
région où les tensions sont nombreuses. 
Le problème syrien et celui de l’Iraq, ont 
une implication directe, d’abord, sur la ré-
gion elle-même aussi bien du nord que du 
sud, de la Méditerranée, mais surtout sur 
la côte sud de cette région et donc, essen-
tiellement, sur la Tunisie. Mais également, 
nous avons aussi, le problème sécuritaire 
de la région du Sahel, qui impacte toute la 
région du sud de la Tunisie.

POLITIQUE SECURITAIRE
Quelle devrait être la politique sécu-

ritaire de l’Etat, dans un tel contexte ? 
Tout d’abord, il y a nécessité d’un 

cadre juridique, pour fixer le rôle des ins-
titutions militaire et sécuritaire pour jouer 
dans la lutte antiterroriste. Le cadre juri-
dique c’est d’abord, la constitution. Dans 
la constitution tunisienne, et ça c’est l’ex-
ception tunisienne, il est dit que l’armée 
est une force républicaine. La constitution 
indique également, que le rôle de l’armée 
est  la défense sacrée de la patrie. Le terme 
« sacrée »  signifie que ce rôle de défense 
de la patrie, est un devoir, pour tous les 
citoyens. Ce sont là, deux idées très impor-
tantes. L’armée est une armée républicaine 
qui a une fonction en matière de défense 
du territoire, mais qui a également, un rôle 
pour soutenir les forces civiles, Et deu-
xième chose, la défense de la patrie est un 
devoir sacré pour tous les citoyens.

D’abord, si on revient au terme « répu-
blicaine », l’armée (al jaych al jomhouri), 
est républicaine. Lorsqu’on dit que, l’ar-
mée est républicaine, cela veut dire que 
l’armée défend le pays. Elle défend la 
patrie. Elle est insensible aux fluctuations 
politiques. Elle n’est pas concernée par la 
politique. Ceci constitue une exception 
dans la région, tout en constituant une 
force pour la Tunisie. Mais toute armée ré-
publicaine, pour qu’elle soit républicaine, 
il faut qu’elle soit contrôlée. Disons, entiè-
rement. Ainsi, le système tunisien, aussi 
bien constitutionnel que juridique, institue  
des mécanismes de contrôle de l’armée et 
de la sécurité, en général. 

En élargissant notre champ 
de vision, l’on ne peut 
ne pas remarquer que 

toute la région à laquelle 
nous appartenons est 
une région où les ten-

sions sont nombreuses.

“

“

M. Farhat Horchani

 Nous pensons que 
la démocratie est 
le meilleur rempart 
contre tous les dan-
gers, y compris le 
danger  terroriste. 

“

“
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D’abord, il y a un contrôle financier 
annuel, à travers les articles de la loi des 
finances, relatifs aux budgets des deux mi-
nistères, loi des fiances, qui est discutée et 
votée par le parlement. C’est un moyen de 
contrôle. Que dépense l’armée ? Qu’est-ce 
qu’elle a comme recettes ? Etc. Ainsi, et 
en toute transparence, le gouvernement a 
donné une importance essentielle au bud-
get de l’armée, qui a été largement renfor-
cé, compte tenu du fait, que nous vivons 
un contexte sécuritaire très sensible.

Il existe un second contrôle que le par-
lement exerce à travers la commission de 
la sécurité et de la défense, qui est chargée 
de contrôler les forces armées et de sécu-
rité. la Tunisie et le Liban constituent les 
seuls Etats de la région, qui sont impliqués 
dans le contrôle démocratique, des forces 
armées. 

Deuxième élément : La défense du 
territoire est un devoir sacré, pour tout 
citoyen. Cela veut dire que la défense du 
territoire n’est pas seulement, l’œuvre des 
forces sécuritaires et de l’armée. Tous les 
citoyens ont le devoir de défendre leur pa-
trie. Cette affirmation permet d’instituer 
une conception  nouvelle de la défense de 
la patrie : la défense globale, qui institue 
un système où tous les citoyens sont impli-
qués dans cette défense de la patrie. Bien 
évidemment, cela est très important, dans 
la lutte antiterroriste. 

Le terrorisme et tous les crimes qui 
s’y greffent, comme la contrebande, le 
crime organisé, la traite des être humains, 
hommes ou femmes, le trafic de drogue, 
constituent des dangers non convention-
nels. Face à ces dangers non convention-
nels, il faut être convenablement armé au 
sens large du terme, notamment du fait 
que ce sont des dangers qui transcendent 
les frontières. C’est là, l’un des aspects né-
gatifs de la mondialisation. Il faut savoir, 

qu’un nombre très important de jeunes 
ont été recrutés par les réseaux terroristes, 
à travers les réseaux sociaux, qui trans-
cendent les frontières. Peut-on affirmer 
pour autant, que la frontière physique n’a 
plus de sens ? A vous d’en juger. 

Il est bien connu que le terrorisme 
utilise la tactique de la surprise. Un seul 
individu peut causer beaucoup de dégâts.  
Il y a donc, nécessité à ce que l’armée et  
les forces sécuritaires soient bien adaptées, 
bien formées, coopèrent ensemble, pour 
faire face à ce genre de menace et cela 
exige bien évidemment, des contraintes 
très importantes. Si on met sur la balance, 
d’un côté, la transition démocratique et de 
l’autre, la nécessité de lutter efficacement 
contre le terrorisme,  le choix ne devient 
pas forcément, cornélien, mais, vous êtes 
obligé, à la fois, de respecter les impératifs 
de la démocratie, et d’être efficace dans la 
lutte antiterroriste.

STRATEGIE SECURITAIRE
Quelle est la stratégie de l’Etat en 

cette matière ? 
D’abord, c’est une stratégie en matière 

de formation. Il est important, qu’il y ait 
une génération de militaires, qui soient 

adaptés à la lutter contre cette menace non 
conventionnelle. Le gouvernement tuni-
sien a fait des efforts extraordinaires, de-
puis quelques années pour que les forces 
sécuritaires et armées soient aujourd’hui, 
bien formées, dans cette lutte antiterro-
riste. 

C’est aussi, une stratégie en matière 
d’équipements militaires adaptée à ces me-
naces. Là aussi, l’Etat a fait également, des 
efforts très important, dans cette matière. 

Le terrorisme étant une menace qui 
dépasse ou qui transcende les frontières, il 
est important aussi, qu’il y ait une stratégie 
en matière de coopération internationale. 
Une coopération avec d’abord, les Etats 
voisins avec lesquels, nous coopérons 
d’une manière très efficace. Mais égale-
ment, avec les Etats qui ont une longue 
expérience en la matière avec lesquels, des 
liens étroits ont été noués. 

La frontière, je le disais, n’a plus de 
sens lorsqu’il s’agit de lutter contre le ter-
rorisme. Vous savez que la frontière est 
une ligne, qui peut être, soit naturelle, soit 
artificielle pour protéger des Etats. C’est 
au sein d’une frontière, que l’Etat exerce 
sa souveraineté. Mais on constate au-
jourd’hui, que par l’influence de plusieurs 
facteurs, comme par exemple, la mon-

Le terrorisme et tous les 
crimes qui s’y greffent, 

comme la contrebande, le 
crime organisé, la traite des 
être humains, hommes ou 

femmes, le trafic de drogue, 
constituent des dangers 

non conventionnels. 

“

“
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dialisation, l’économie ouverte, le ter-
rorisme, le crime organisé, il y a comme 
une superposition de plusieurs notions de 
frontières. Ainsi, on peut avoir une fron-
tière juridique, celle qui sépare ou celle 
qui protège, une frontière économique 
comme l’espace Schengen, ou encore, 
une frontière supranationale, à l’image 
de celle de l’Union Européenne. On peut 
aussi, avoir des frontières qui unissent 
des Etats, sur la base de valeurs partagées, 
comme la démocratie, ou des besoins de 
défense commune, comme l’OTAN.  

Lorsqu’on dit en Tunisie, que nous 
protégeons nos frontières, parce qu’il y 
a en Libye, une dangereuse prolifération 
des armes. On dit en fait, que nous ne 
protégeons pas uniquement, le territoire 
tunisien. Nous jouons un rôle important, 
et nos alliés le savent, dans la protection 
de la frontière sud de l’Europe et celle de 
tous les pays, avec qui, nous partageons 
les valeurs démocratiques. Il est donc, 
très important, face à ces fléaux nou-
veaux, qui ont une facilité considérable, 
à transcender les frontières, d’être armés, 
pour protéger ses frontières, au sens large 
du terme, c’est-à-dire, aussi bien les fron-
tières naturelles, que les frontières vir-
tuelles.

Enfin, il y a aussi, une stratégie en ma-
tière de crimes, dans l’espace virtuel. Il est 
bien évidemment, très important, que les 
Etats unissent leurs efforts, pour essayer de 
lutter contre ces dangers et ces fléaux, qui 
prolifèrent, à travers  les réseaux sociaux. 

LE LIVRE BLANC DE LA SECURITE 
ET DE DEFENSE

En plus de la stratégie nationale décli-
née en quatre points, tels qu’énoncé ci-
haut, nous avons également, commencé 
à discuter et à rédiger, au sein du minis-
tère de la Défense, un document d’une 
importance considérable, que l’on a ap-
pelé : « Le livre blanc de la sécurité et de 
la défense ». C’est un document qui sera 
rédigé au sein de l’Institut national de la 
défense et sera appelé à constituer la po-
litique publique de l’Etat, en matière de 
sécurité et de défense, après son appro-
bation par le parlement.  Mais, parce que 
nous considérons, que tout tunisien est 
concerné par la lutte contre le terrorisme 
et le crime organisé, la société civile sera 
également, appelée à se prononcer sur le 
contenu de ce document.

STRATEGIE GLOBALE
Cette stratégie sécuritaire, qui consti-

tue la politique publique de l’Etat, en ma-
tière de défense et de sécurité, ne consti-
tue en fait, qu’une part, de ce que l’Etat 
doit faire, en matière de lutte contre le 
terrorisme et ce n’est pas forcément, la 
part essentielle. Il ya un travail essentiel, 
qui doit et sera fait aux niveaux cultu-
rel, éducationnel, économique, etc. Ce 
volet est très important, pour  essayer 
de comprendre, pourquoi un jeune de 
20 ans, choisit de devenir terroriste. Une 
stratégie globale, basée sur une approche 

englobant tous les aspects, de la vie en 
société, doit être élaborée et discutée avec 
toutes les parties prenantes. 

Nous pensons également, que la ques-
tion de la coopération internationale est 
d’une importance capitale. Le défi du re-
tour des jihadistes, concerne un  nombre 
important de pays, d’où la nécessité qu’il 
y ait une stratégie multinationale, pour ré-
soudre ce problème.  Il s’agit de convenir 
de la manière de traiter ces jihadistes, une 
fois de retour dans leurs pays respectifs, 
afin de neutraliser leur capacité de nui-
sance, sans porter atteinte, à leurs droits 
fondamentaux, en tant qu’êtres humains. 

Dernier point, la stratégie globale doit 
être fondée aussi, sur le renseignement. 
Le nerf  de la guerre, en matière de lutte 
anti terroriste, c’est le renseignement. Le 
renseignement, c’est d’abord un rensei-
gnement technique et c’est un aussi, un 
renseignement  humain. Lorsqu’on dit 
que le citoyen doit participer à la défense 
de sa patrie, cela veut dire, que le citoyen 
doit participer également, à la défense de 
sa patrie, en matière de lutte anti-terro-
riste. Et le renseignement humain, et ça 
été démontré dans beaucoup de pays, y 
compris, en Tunisie, constitue une com-
posante importante, en matière de lutte 
anti-terroriste. Mais il n’y a pas que le ren-
seignement humain, il ya aussi, le rensei-
gnement technique. Et en cette matière, 
la coopération internationale entre les 
Etats, entre ceux qui ont un savoir faire 
avancé, en matière de lutte anti-terroriste, 
et en matière de renseignement, et les 
autres, est très importante. En la matière, 
nous avons fait des progrès très impor-
tants, en Tunisie. 

Comme vous le savez, en peu de 
temps, nous avons fait un travail consi-
dérable en matière de lutte anti-terroriste. 
Ça n’a pas été simple parce que la Tunisie 
est un pays, qui reste fragile, sur le plan 
économique. Il n’y a pas de démocratie, 
sans un minimum de prospérité et évi-
demment, lorsque vous avez une jeunesse 
en pleine attente de postes de travail et 
d’opportunités de réussites économiques, 
des attentes légitimes, cela complique 
encore plus, les choses. Mais il faut res-
ter optimiste. Nous sommes sur la bonne 
voie, même si cette voie n’a  pas  été  une 
voie bordée de roses. Ce n’est pas la voie 
la plus simple. La Tunisie est en train de 
construire sa démocratie. Et nous pen-
sons que la démocratie est aussi, le meil-
leur rempart contre tous les dangers, y 
compris le danger  terroriste. 

Je vous remercie. p

“

Le défi du retour des jiha-
distes, concerne un  nombre 

important de pays, d’où 
la nécessité qu’il y ait une 
stratégie multinationale, 

pour résoudre ce problème.

“
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Jean Louis Guigou, Délégué général de 
l’IPEMED (institut de prospective écono-
mique du monde méditerranéen) a assuré la 
modération de la première séance du forum 
international de Réalités consacrée au thème 
« la Tunisie et la nouvelle géopolitique mon-
diale ». Dans un mot introductif  il a fait 
ressortir que la Tunisie en pleine transfor-
mation politique, religieuse, économique et 

sociale, est obligée de consentir de lourds 
sacrifices en faisant la guerre au terrorisme. 
Pour lui, il existe trois forces qui vont dans 
le sens du développement de la Tunisie. Il y 
a d’abord, la régionalisation de l’économie. 
Entre la mondialisation sauvage et le repli 
sur soi, estime-t-il, il y a un échelon inter-
médiaire. A cet effet, il remarque que l’UE 
doit mettre le cap au sud de la méditerranée 

après avoir stabilisé les pays de l’Europe de 
l’Est, ce qui permet de faire du Maghreb, le 
Mexique de l’Europe. L’Allemagne, a précisé 
J.L.Guigou a pris la mesure de cette nou-
velle donne en s’apprêtant à abriter en juillet 
prochain à Hambourg un G20 qui sera une 
occasion pour lancer un plan exceptionnel 
pour l’Afrique. Il y a ensuite la coproduction 
et, enfin, l’industrialisation du sud.
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Hatem Ben Salem
L’Europe, un grand point 
d’interrogation

Pour le Directeur de l’ITES, la Tunisie 
fait face à une nouvelle donne géopoli-

tique en vivant dans un cadre de transfor-
mations nationales, régionales et interna-
tionales radicales. Bien plus, la construc-
tion de l’UMA est en panne et aucun signe 
d’évolution n’est perceptible, faisant des 
pays de cet ensemble les grands perdants 
du non Maghreb.

Au plan arabe, les choses n’évoluent 

pas non plus au niveau souhaité, les pays 
de la région sont aujourd’hui dans l’inca-
pacité de construire un nouvel ordre arabe, 
n’arrivent plus à jouer leur rôle de tempo-
risation des conflits et différends qui sur-
gissent et font face à des interférences qui 
viennent du rôle que l’Iran et la Turquie 
veulent jouer dans la région. 

 Hatem Ben Salem soutient que l’ave-
nir de la Tunisie est totalement lié à l’Eu-
rope, qui reste un grand point d’interro-
gation. « Devant les défis et le caractère 
exceptionnel de l’expérience démocratique 
du pays, ce qui est donné à la Tunisie ne 
peut être d’aucune efficacité pour faciliter 
les transformations radicales qu’elle est en 
train de vivre ». Bien plus, l’émergence de 
forces extrémistes dans le vieux continent 
et d’un discours de la haine, du racisme et 
de radicalité, suscite inquiétudes et ques-
tionnements lancinants.

Ben Salem s’interroge sur l’orientation 
de l’Europe à la confrontation avec la Rus-

M. Jean Louis Guigou

La Tunisie
 est obligée 

de consentir de lourds 
sacrifices en faisant

 la guerre 
au terrorisme

“

“
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sie, une puissance importante dans le jeu 
de la sécurité et la stabilité dans le monde. 
Il s’agit, dit-il, d’un mauvais signal qui va 
à l’antipode des objectifs recherchés. La 
même incertitude entoure aujourd’hui les 
relations entre la Tunisie et les Etats-Unis. 
D’un allié de la Tunisie sous l’Administra-
tion Obama, beaucoup de flou, de doutes 

et d’improvisation commencent à voir le 
jour depuis l’arrivée du Président Trump.

Amy Hawthorne (POMED) 
“Trump imprévisible 
et impulsif” 

Amy Hawthorne, spécialiste du monde 
arabe, directrice adjointe pour la recherche 
au projet sur la démocratie au Moyen 
Orient (POMED) à Washington DC,  
s’est interrogée sur les changements et les 
zones d’ombre qui caractérisent la poli-
tique étrangère américaine depuis la venue 
du Président Donald J. Trump. Le couac 
réside en particulier dans son approche du 
Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord qui 
marque l’amorce de  changements  où les 
incertitudes risquent d’être le point fort 
de cette politique qui peut être déstabili-
satrice.

Aujourd’hui, il est difficile de com-
prendre la politique étrangère de Trump. 
Outre l’absence de lignes directrices cohé-
rentes, Amy Hawthorne estime que les 
contradictions de ses déclarations rendent 
cet exercice quelque peu ardu. Cela s’ex-
plique par la personnalité  peu  conven-

tionnelle de Trump, qui n’a  aucune expé-
rience politique ou militaire. 

Imprévisible et gagné par l’esprit de 
contradiction, le Président, Trump ex-
prime, au sujet du Moyen-Orient et de 
l’Afrique du Nord, des avis divergents et 
inconstants.  Trump ne s’intéresse pas aux 
alliances et ne trouve aucun intérêt aux 
institutions multilatérales (l’ONU, etc.) 
en tant que moyen de mettre en œuvre la 
politique américaine.

Pour Amy Hawthorne, la Tunisie ne 
peut plus espérer un large soutien éco-
nomique de Washington dans un avenir 
proche. 

L’argument fondamental d’Obama 
pour le renforcement de liens avec la Tu-
nisie après 2011 et sa propension à sou-
tenir la seule démocratie arabe, n’est plus 
de mise. Trump, appréhende ses relations 
avec la Tunisie principalement à travers le 
prisme de la lutte anti-terroriste. 

Pour le chercheur du POMED, Trump 
est impulsif, très difficile à prédire dans un 
monde qui a besoin de stabilité, de prévi-
sibilité de la part des Etats-Unis. Ce style 
obligera la Tunisie et la région entière de 
faire des ajustements significatifs. En ef-
fet, Trump n’écarte pas la possibilité de 
réduire de moitié son aide à la Tunisie en 
la ramenant à 40 millions de dollars. 

Igor Borovkov, Directeur adjoint  
de l’institut russe des études 

stratégiques « RISS » 
L’OTAN a fragmenté 
la Libye 

Pour Igor Borovkov, même si la Russie 
n’est pas un pays méditerranéen, elle n’est 
pas indifférente à tout ce qui se passe dans 
cette zone, dont l’importance géostraté-

Mme. Amy Hawthorne

Désormais, la Tunisie 
ne peut pas espérer 
un large paquet 
d’aide économique 
de Washington, dans 
un avenir proche.

“

“

M. Hatem ben Salem

ce qui est donné à la 
Tunisie ne peut être 

d’aucune efficacité pour 
faciliter les transformations 

radicales qu’elle 
est en train de vivre “

“
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gique n’échappe à personne. En effet, cette 
mer est un point de passage commercial et 
militaire stratégique. En témoignent la pré-
sence de la 6e flotte américaine dans cette 
mer et l’existence de bases de l’OTAN dans 
cette région où l’on assiste à une multiplica-
tion des zones de tension et de conflit.

Compte tenu de l’importance de cette 
région, la Russie n’y est pas restée indiffé-
rente et depuis 2015, précise Igor Boro-
vkov, le Président Poutine a développé 
même une nouvelle doctrine maritime 
dans la région à l’effet de renforcer sa 
présence navale pour en faire une zone de 
stabilité politique et militaire et de pouvoir 
faire face à la menace terroriste.

Pour le directeur adjoint de RISS, par-
ler de velléités hégémoniques de la Russie 
et du retour de l’Union soviétique relève 
de la pure spéculation. La Russie n’a pas 
d’ambitions idéologiques, comme ce fut le 
cas au temps de l’ex-URSS et sa politique 
extérieure est empreinte de pragmatisme. 
Au sujet de la base navale russe à Tartous 
en Syrie, il a indiqué qu’elle était jusqu’à 

2013 un simple point d’appui non stra-
tégique. « Sa modernisation a été rendue 
nécessaire pour apporter un soutien aux 
opérations militaires engagées depuis 2015 
contre les groupes terroristes ». Evoquant 
la situation en Libye, il a indiqué que cette 

crise est une illustration parfaite de l’in-
tervention  de l’OTAN qui a transgressé 
le droit international et précipité la frag-

mentation d’un pays. Il a conclu que son 
pays œuvre actuellement à réunir tous  les 
belligérants autour d’une même table pour 
trouver une issue à cette grave crise. 

Emilio Cassinello, 
Directeur de l’Institut international 

Toledo pour la paix 
L’Espagne, un facilitateur
de convergences  

Emilio Cassinello a présenté les facteurs  
de similarité qui existent entre la transition 
démocratique espagnole et tunisienne. En 
effet, la constitution espagnole a été le fruit 
d’un consensus et le pays a connu plusieurs 
transitions. Une transition politique qui 
a permis au pays le passage à un système 
parlementaire et à une monarchie constitu-
tionnelle.

Une transition économique qui a per-
mis le passage d’une autarcie à un marché 
ouvert. Une transition sociale  qui a per-

mis à la femme de recouvrer ses 
droits. Une transition militaire 
en mettant en place une armée 
républicaine contrôlée par le par-
lement et enfin une transition re-
ligieuse qui a scellé la séparation 
entre l’église et l’Etat. Pour Emi-
lio Cassinello, la Méditerranée a 
subi de nombreuses influences et 
de situations d’incertitudes para-
lysantes qui soulèvent de nom-
breuses interrogations. 

Dans cette tourmente, l’am-
bition naturelle de l’Espagne, 
indique-t-il, est d’être un facilita-
teur de convergences en plaidant 
pour la résolution des problèmes 
régionaux selon des approches 
régionales. Et de conclure que 
la démocratie a besoin de démo-
crates et la Méditerranée. p

M. Igor Borokov

La Russie n’a pas 
d’ambitions idéo-
logiques, comme 
ce fut le cas 
au temps 
de l’ex-URSS
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La Méditerra-
née a besoin de 
démocratie et le 
rôle joué par la 

Tunisie aujourd’hui 
est un rôle clé

“
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Quelle place pour la Tunisie 
dans une géopolitique en mutation ?
Modérateur : Hassen Zargouni, 
directeur du cabinet Sigma Conseil
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Voisinage stratégique en restructuration



« La Tunisie dans son voisinage stratégique 
en restructuration » était le thème de la deu-
xième séance de la première journée du 
Forum international de Réalités. Animé 
par Hassen Zargouni, directeur du cabinet 
Sigma Conseil, le panel a constitué l’occa-
sion pour les intervenants d’interagir avec 
l’assistance sur les défis géopolitiques aux-
quels la Tunisie fait face dans son voisi-
nage maghrébin, africain, méditerranéen, 
mais également avec d’autres acteurs de la 
scène internationale, à leur tête les États-

Unis et l’Union européenne (UE).
Quelle place pour la Tunisie dans ce 

paysage géopolitique en ébullition ? C’est 
à cette problématique que les conféren-
ciers ont tenté de répondre. « Difficile de 
définir la zone géographique à laquelle appartient 
la Tunisie », a commencé par dire Hassan 
Zargouni, qui précise, avant de donner le 
coup d’envoi à la séance, que la notion du 
voisinage varie en fonction « du contexte 
dans lequel on évolue ou à travers lequel on ana-
lyse la situation du pays ».

Steven Ekovich, professeur à 
l’université américaine de Paris

Les États-Unis, 
principaux fournisseurs 
d’équipements militaires 
à la Tunisie

Steven Ekovich, professeur à l’univer-
sité américaine de Paris, commence par 
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un constat qui souligne la faiblesse des 
relations commerciales et économiques 
liant les États-Unis au Maghreb : 1% des 
échanges commerciaux et des investisse-
ments américains se font avec cette zone, 
contre 50% pour l’Asie. « Les intérêts écono-
miques avec la Tunisie sont minces », concède-

t-il pour le cas de la Tunisie, mais il en-
chaîne en affirmant que les deux pays ont 
toujours été côte à côte. « Défendre la Tuni-
sie, c’est défendre un pays arabe démocratique, et 
il y va de l’intérêt des États-Unis », déclare-t-il.

L’universitaire rappelle que les rela-
tions tuniso-américaines sont positives, et 

ce depuis l’arrivée de Habib Bourguiba au 
pouvoir après l’indépendance. « L’Amé-
rique n’a jamais fait de mal à la Tunisie », 
dit-il. La coopération entre les deux pays 
est, notamment, d’ordre militaire. De fait, 
selon Steven Ekovich, 75% du matériel 
militaire de la Tunisie provient des États-
Unis. Qu’en est-il des relations tuniso-
américaines avant le 14 janvier 2011 ? 
D’après le professeur universitaire, les 
États-Unis avaient l’intention de sus-
pendre toute forme d’aides à la Tunisie 
à l’ère de Ben Ali. « Le régime n’agissait pas 
dans l’optique de la guerre contre le terrorisme », 
explique-t-il.

Steven Ekovich poursuit en rappelant 
que les intérêts sécuritaires des États-Unis 
sont importants dans la zone méditerra-
néenne. « On ne peut concevoir l’arrêt du sou-
tien américain à la Tunisie », conclut l’univer-
sitaire.M. Hassen Zargouni

La notion du voisinage 
varie en fonction  du 
contexte dans lequel 

on évolue ou à travers 
lequel on analyse la 

situation du pays      

“

“
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Abou Diab Khattar, enseignant 
à l’université de Paris Sud

La Tunisie, ce pays 
« multi-identitaire » 
aux enjeux géopolitiques 
importants

Abou Diab Khattar, enseignant à l’uni-
versité de Paris Sud, spécialiste du Moyen-
Orient, de la Méditerranée et du monde 
musulman, souligne, de son côté, que l’en-
vironnement géopolitique, aujourd’hui, est 
en mutation. La Tunisie, selon Abou Diab 
Khattar, possède cinq identités, à savoir 
maghrébine, africaine, arabe, musulmane 
et mondiale. « C’est un cas unique, un micro-
cosme important, le berceau du printemps arabe. 
La Tunisie est un pays important d’un point de 
vue géopolitique, d’où l’intérêt qu’elle suscite », 
explique-t-il. Par ses cinq identités et ses 
appartenances, la Tunisie a subi de plein 
fouet les effets de la crise financière de 
2008 et ceux de la chute du capitalisme, 
d’après l’universitaire.

D’autre part, Abou Diab Khattar 
considère que l’Union du Maghreb et le 
système régional arabe ont été « enterrés », 
et ce depuis l’intervention des États-Unis 

en Irak, en 2003. « Aujourd’hui, Israël, l’Iran 
et la Turquie se disputent le Moyen-Orient. 
Le défi, pour la Tunisie, est de ne pas regarder 
uniquement vers l’Europe, puisque cette même 
Europe fait face à ses propres problèmes », dé-
clare le spécialiste du Moyen-Orient, de la 
Méditerranée et du monde musulman, qui 
considère que l’Europe doit se rappeler 
que son avenir est lié à celui de l’aile sud 

de la Méditerranée, « de la Turquie jusqu’à 
la Tunisie », précise-t-il. « L’Europe aura tort 
de ne pas prendre en considération ce fait, surtout 
en ce qui concerne la Tunisie. », enchaîne-t-il, 
rappelant que l’engagement européen de 
l’Europe vis-à-vis de la Tunisie demeure 

sincère. « La Tunisie est importante dans ce 
monde en mutation. Pour réussir la mutation tu-
nisienne, il faut que les Tunisiens sachent compter 
sur eux-mêmes », conclut-il.

Gisela Baumgratz, professeure 
universitaire en sciences sociales

« Dire non aux cadeaux 
empoisonnés de l’UE »

De son côté, Gisela Baumgratz, 
professeure universitaire allemande en 
sciences sociales, n’a pas mâché ses mots 
sur la question des relations maghrébo-eu-
ropéennes. C’est toute la politique de l’UE, 
vis-à-vis du Maghreb et de la zone médi-
terranéenne, qui a été remise en question 
par l’universitaire, qui parle même de « ca-
deaux empoisonnés » en évoquant les accords 
avec le Vieux Continent. « Il faut avoir le 
courage de dire non aux cadeaux empoisonnés de 
l’Union », lance-t-elle.

La politique européenne, selon Gisela 
Baumgratz, est loin d’être gérée par les po-
liticiens, mais plutôt par les lobbies créés 
par les grandes entreprises. « Il arrive que 
des projets de loi ne soient soumis au Parlement 
ou à un Conseil des ministres qu’après avoir été 
examinés par la loupe des lobbyistes. Ces derniers 
veillent à ce que les intérêts des entreprises ne 
soient pas affectés par telle ou telle décision poli-
tique », explique-t-elle.

Autre volet abordé par Gisela Bau-
mgratz : l’accord de libre-échange signé 
entre la Tunisie et l’Union européenne. 
Cet accord, à titre d’information, est venu 
remplacer l’accord d’association signé 
en 1995 et qui a pris fin en 2008. Selon 
l’universitaire, le système de libre-échange 
a plongé l’industrie tunisienne dans une 
crise et a conduit 3000 entreprises à fermer 
leurs portes. De fait, ces dernières ont été 
exposées à la concurrence des entreprises 

M. Steven Ekovich

Défendre la Tuni-
sie, c’est défendre 
un pays arabe 
démocratique, et 
il y va de l’intérêt 
des États-Unis
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M. Abou Diab Khattar

Pour réussir
 la mutation 
tunisienne, il faut 
que les Tunisiens 
sachent compter 
sur eux-mêmes
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Mme Gisela Baumgratz 

L’Allemagne, 
souhaite que la 
Tunisie devienne 
une terre d’accueil 
pour les réfugiés 
refoulés de Syrie

“
“



34

XXème session — La Tunisie de demain
Ré

al
ité

s 
- 

Ed
itio

n s
pé

cia
le 

- O
cto

br
e 2

01
7

européennes. Elle va plus loin en affirmant 
que la politique européenne a conduit à la 
Révolution tunisienne. « L’Union européenne 
veut faire de la Tunisie la Turquie numéro 2. 
L’Allemagne, à titre d’exemple, souhaite que 
la Tunisie devienne une terre d’accueil pour les 
réfugiés refoulés de Syrie, qu’ils soient tunisiens 
ou d’une autre nationalité. L’accord a déjà été 
signé », déclare-t-elle encore.

Khalifa Chater, historien 
et universitaire, spécialiste de 

l’époque moderne et contemporaine
Enrichir la « maghrébinité » 
de la Tunisie

L’autre intervention à retenir lors de la 
séance consacrée au thème de « La Tuni-
sie dans son voisinage stratégique en restructura-
tion » est celle de Khalifa Chater, historien 
et universitaire, spécialiste de l’époque 
moderne et contemporaine. Il évoque, 
tout d’abord, l’affaiblissement de l’Union 

du Maghreb arabe (UMA) qui, selon ses 
mots, « fait partie d’une certaine virtualité ». 
De ce fait, une volonté d’aller voir ailleurs 
a émergé, notamment en Tunisie, qui est 
allée voir du côté de la communauté orien-
tale, d’après l’historien.

« Les relations économiques entre les pays 
d’Afrique du Nord ne sont pas complémentaires, 
ce qui crée un malaise et de la souffrance dans ces 
pays. Il est, de ce fait, vital d’enrichir la « maghré-
binité », et ce à travers le renforcement des rela-
tions avec l’Afrique subsaharienne et l’Europe », 
souligne Khalifa Chater. L’universitaire 
s’interroge, par la suite, sur les relations 
pouvant lier la Tunisie à ses voisins, no-
tamment l’Algérie et la Libye. « Elle [l’Al-
gérie] peut inquiéter. Quelle sera l’alternative au 
pouvoir actuel ? Et qu’en est-il de la Libye ? 
Certains s’étonnent de voir la Tunisie tisser des 
relations avec le pouvoir à Tripoli. Or, les dérives 
de ce pouvoir peuvent avoir plusieurs impacts sur 
la Tunisie », s’interroge encore l’historien.

Il déplore, par ailleurs, l’influence né-
gative de l’expansion turque au détriment 
de l’industrie tunisienne. Et de conclure : 

« l’Allemagne, la France, l’Italie, l’Espagne ou 
encore le Portugal : tous souhaitent entretenir des 
relations avec la Tunisie. Cependant, il ne s’agit 
que de virtualités. La vraie question est de savoir 
comment va-t-on rendre ces virtualités réelles ».

Existe-t-il une sortie 
de crise ? 

La séance a été clôturée par un débat où 
l’assistance a réagi aux propos des quatre 
conférenciers. Plusieurs intervenants, dans 
le public, ont souligné l’augmentation des 
inégalités dans la région méditerranéenne, 
qui a conduit à la recomposition des struc-
tures sociales dans les pays et à un boule-
versement de la vie politique, notamment 
en France avec l’arrivée d’Emmanuel Ma-
cron et de Marine Le Pen sur les devant 
de la scène. Autre interrogation notable, 
soulevée par Adel Ben Youssef, maître 
de conférences à l’Université Côte d’Azur 
(Nice) : quelle alternative au système capi-
taliste qui a montré ses limites ? « Sommes-
nous capables d’inventer un modèle de société plus 
juste », s’est-il interrogé.

D’autres questions ont porté sur la 
signification même de l’expression « la 
Tunisie de demain », qui est le thème central 
du Forum International de Réalités. Face 
à cette question, l’universitaire allemande 
Gisela Baumgratz est revenue sur les « ca-
deaux empoisonnés de l’UE ». « Ce demain en 
question commencera lorsque les Tunisiens auront 
eu le courage de refuser les cadeaux empoison-
nés de l’Union européenne. Avec sa politique, 
l’Union a détruit ses relations traditionnelles avec 
l’Afrique du Nord et l’Afrique subsaharienne », 
a-t-elle expliqué. p

M. Khalifa Chater

Il est, de ce fait, 
vital d’enrichir la 

« maghrébinité », et 
ce à travers le renfor-
cement des relations 
avec l’Afrique subsa-
harienne et l’Europe
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Quels enjeux sécuritaires 
et quelles solutions ?
Modérateur : Senen Florensa, 
Président de l’’Institut européen de la Méditerranée (IEMed)

36

Ré
al

ité
s 

- 
Ed

itio
n s

pé
cia

le 
- O

cto
br

e 2
01

7

Tro
isiè

me
  sé

an
ce

36

Ré
al

ité
s

Ed
itio

n s
pé

cia
le 

- O
cto

br
e 2

01
7

XXème session — La Tunisie de demain



c

Ré
al

ité
s 

- 
Ed

itio
n s

pé
cia

le 
- O

cto
br

e 2
01

7

37

Organisée sous le thème « La Tunisie de 
demain et les enjeux de sécurité et de défense : un 
spectre volatile », la troisième séance de la pre-
mière journée du Forum international de 
Réalités, a porté sur les enjeux sécuritaires 
et de défense, auxquels fait face aujourd’hui 
la Tunisie en transition démocratique. Les 
intervenants, experts en la matière, ont 
essayé de cerner les menaces qui pèsent 
sur la sécurité de la Tunisie et ont par la 

même occasion livré leurs propositions de 
solutions qui pourraient faire face à ce fléau 
intercontinental. 

Senen Florensa, modérateur de la séance 
et président de l’IEMED, s’est montré in-
quiet quant à la situation de l’ensemble des 
pays méditerranéens et particulièrement la 
Tunisie, frontalière avec la Libye. Il a ajouté 
que la Tunisie fait face à des menaces sécu-
ritaires intérieures mais aussi extérieures. 

« Vous avez un entourage général dans toute la 
région extrêmement compliqué qui vous complique la 
vie. Plusieurs parties de l’intérieur et de l’extérieur, 
essayent d’empêcher la transition démocratique et 
cherchent à faire avorter la Révolution et à mettre 
terme au progrès de la Tunisie. On cherche à faire 
reculer le pays plusieurs siècles en arrière. » a-t-il 
affirmé. Et d’ajouter : « Le monde a tellement 
changé. Les concepts et  les réflexions ne sont plus 
les mêmes. La guerre n’est plus ce qu’elle était. La 
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guerre d’aujourd’hui c’est la cybernétique, le terro-
risme, la déstabilisation. L’armée et les équipements 
militaires ne sont plus les instruments fondamentaux 
de cette guerre qui met en péril la sécurité humaine, 
financière et économique ». 

Eric Denecé, directeur du centre 
français de recherche sur le 

renseignement (CF2R)
Les arabo-musulmans, 
premières victimes 
du terrorisme

Pour Eric Denecé, directeur du centre 
français de recherche sur le renseignement 
(CF2R), les premières victimes du terro-
risme sont les arabo-musulmans et non pas 
les Européens. En effet, 90% des actions 
terroristes qui ont eu lieu pendant les 15 
dernières années ont eu lieu dans le monde 
arabo-musulman. « A titre d’exemple, en 
France, le nombre des victimes du terrorisme pen-
dant ces 15 dernières années s’élève à 350, soit une 
moyenne de 22 morts par an ce qui est très insigni-
fiant par rapport aux milliers de victimes du ter-
rorisme dans le monde arabo-musulman. Toutefois 
le phénomène du terrorisme occupe 85% de l’espace 
des médias. Les médias en parlent trop mais finale-
ment l’Europe est très peu touchée par ce fléau par 
rapport aux pays arabo-musulmans ». 

Selon lui, les nombreuses attaques qui 
ont eu lieu en Tunisie ont engendré d’im-
portantes pertes sur le plan économique, 
étant donné que le secteur du tourisme, l’un 
des piliers de l’économie tunisienne, a été 
extrêmement touché par cette vague de ter-
rorisme. Selon Eric Denecé, cette menace 
terroriste pourrait s’amplifier notamment 
avec le retour des djihadistes en Tunisie. 
« Ce qui menace le plus la Tunisie est sans doute 
le retour de milliers de combattants tunisiens qui 
sont partis participer à la lutte, en Syrie, en Irak 
et en Libye et qui pourraient un jour revenir sur le 

territoire tunisien et mener des actions. On estime 
cela parce que l’Algérie avait vécu le même scénario 
dans les années 1990 où les combattants rentrant à 
la fin de conflits chez eux, ont à chaque fois déclen-
ché de véritables problèmes et mené des attentats 
un peu partout à travers le pays. Les Algériens 
ont vécu ce phénomène pendant plusieurs années et 
ça n’a pas encore été résolu. On craint que cela se 
répète en Tunisie et notamment au niveau des fron-
tières avec la Libye, mais aussi avec l’Algérie qui 
vit toujours des troubles. »

D’après Eric Denecé, la menace ter-
roriste persistera dans l’ensemble de la ré-
gion tant qu’il y a toujours des frustrations 
politiques et sociales. « La guerre a changé de 
nature, elle se nourrit désormais des frustrations 

politiques et sociales. L’expérience montre que la 
violence, les conflits et le terrorisme se nourrissent 
de la peur, de la méfiance ainsi que du désespoir 
provenant de la pauvreté et des frustrations. Ces 
dernières qui se manifestent sous forme de radicali-
sation, de djihadisme et de salafisme ne vont pas se 
résoudre du jour au lendemain. Ce terrorisme lié à 
l’Islam extrémiste risque de durer 150 ans. »

Selon lui, ces frustrations sont dus no-
tamment aux pertes de valeurs, à l’absence 
de causes de motivation et se traduisent en-
suite sous formes de radicalisation et d’ex-
trémisme allant jusqu’au passage à l’action. 

En ce qui concerne les solutions pour 
faire face à la menace terroriste dans l’en-
semble de la région et particulièrement en 
Tunisie, Eric Denecé a mis l’accent sur la 
nécessité de savoir gérer les quelques mil-
liers de combattants qui ont rejoint Daech 
au cas où ils décident de rentrer chez eux. 
D’après lui, l’enjeu est de gérer ces per-
sonnes qui sont dans la plupart des cas des 
ex-délinquants et des personnes souffrants 
de troubles psychologiques qui n’ont rien à 
voir avec la religion. 

L’expert en renseignement a également 
mis l’accent sur la nécessité de mener des 
actions afin de mettre un terme à la radi-
calisation en général et celle féminine en 
particulier. D’après lui, la menace terroriste 
risque de se proliférer plus rapidement une 

M. Senen Florensa

Plusieurs parties 
de l’intérieur et de 

l’extérieur, essayent 
d’empêcher la tran-
sition démocratique 
et à faire avorter la 

Révolution tunisienne
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fois que la radicalisation touche désormais 
le sexe féminin. 

Quant au rôle des renseignements 
dans la lutte contre la menace terroriste, 
l’expert sécuritaire s’est montré inquiet 
quant à la nature du travail de renseigne-
ment d’aujourd’hui. Il a expliqué que le tra-
vail de renseignement est devenu plutôt un 
travail policier. Il a dans ce contexte évo-
qué l’absence de réflexions à long terme. 
« Tout le monde travaille désormais à court terme 
pour empêcher les attentats terroristes à quelques 
semaines. On se contente donc de se baser sur 
des informations policières. Alors qu’en réalité 
il faut qu’on se base sur des réflexions moyen et 
long  termes pour  pouvoir comprendre les racines 
de ces problématiques et de ces menaces », a-t-il 
affirmé. Il a dans ce contexte mis l’accent 
sur la nécessité de remettre la Tunisie dans 
son environnement régional pour pouvoir 
bien décrypter les événements internatio-
naux et leur donner une autre dimension. 
C’est ainsi qu’on pourra certainement avoir 
une vision objective et réaliste des choses. 

Par ailleurs, l’expert sécuritaire a mis 
en cause la spontanéité des révolutions du 
printemps arabe en évoquant une interven-
tion occidentale. D’après lui, l’alliance des 
USA avec le régime saoudien et avec les 
Frères musulmans a conduit à cette situa-
tion de chaos. 

« Quand on ferme les yeux sur la guerre que 
mène l’Arabie Saoudite au Yémen et nous nous 
contentons de dénoncer ceux qui sont nos ennemis, 
on est là très mal placé pour donner des leçons de dé-
mocratie aux autres. Les USA doivent désormais 
être plus cohérents dans leur façon de promotion de 
la démocratie pour  éviter  une politique à deux 
vitesses », a-t-il ajouté. 

Mehdi Taje, directeur 
du département des politiques 
publiques, Etudes stratégiques 

et Prospectives
Le terrorisme n’est pas 
la seule menace 

Pour sa part, Mehdi Taje, directeur 
du département des politiques publiques, 
Etudes stratégiques et Prospectives, a affir-
mé que la menace terroriste est devenue la 
menace principale de la sécurité nationale. Il 
a ajouté qu’un attentat terroriste commis en 
Tunisie provoque des répercussions néga-
tives sur l’économie nationale à long terme. 
« Qu’on le veuille ou non, la menace terroriste est 
devenue la menace principale en Tunisie. Un acte 
nous pénalise sur deux ou 3 ans et provoque un 
impact considérable sur l’image du pays et sur le 
secteur touristique en tant que pilier de l’économie 
nationale », a-t-il indiqué. 

Mehdi Taje a toutefois mis l’accent sur 
les avancées considérables réalisées par les 
unités sécuritaires et militaires, évoquant 
dans ce contexte l’acquisition de nouveaux 
matériaux, la montée en gamme capacitaire, 
l’intensification des formations au profit 
des sécuritaires et des militaires, ainsi que 
le renforcement du niveau de coopération 
en matière de sécurité avec plusieurs pays 
et partenaires stratégiques, ainsi que l’amé-
lioration du niveau de renseignement stra-
tégique qui est au cœur de la lutte contre le 

terrorisme. 
Par ailleurs le jeune chercheur a indi-

qué que la menace terroriste n’est pas seule 
à mettre en péril la sécurité nationale. Il 
a dans ce contexte évoqué la montée de 
la logique tribale un peu partout à travers 
le pays, en faisant référence à la confis-
cation des richesses du pays telles que le 
pétrole et le phosphate par les habitants 
de certaines régions. Selon lui, ces tensions 
sociales pourraient peser sur la sécurité na-
tionale une fois qu’elles sont instrumenta-
lisées par des parties extérieures pour des 
fins malveillantes et pour affaiblir l’Etat. 

Une autre menace qui pèse sur la sécu-
rité est celle liée au rejet de l’Etat par des 
minorités communautaires, arabe ou en-
core islamique. 

En ce qui concerne les solutions pour 
faire face à ces menaces sécuritaires, Mehdi 
Taje a jugé nécessaire de tenter de com-
prendre le phénomène de manière ration-
nelle. Mehdi Taje a indiqué que la compré-
hension de la complexité géopolitique de la 
menace terroriste se base sur 6 points stra-
tégiques. Il s’agit de :

- La définition consensuelle du terme 
terrorisme par la détermination de la part 
des jeunes déracinés facilement manipu-
lables et celle de l’instrumentalisation com-
manditaire.

- L’élaboration d’un bon diagnostic de 
la menace et d’une bonne stratégie propre 
à la Tunisie en analysant le contexte local 
régional et international. 

- La réintégration du phénomène du 
terrorisme dans l’histoire du fait que la 
colonisation a inversé les rôles dominants 
dominés. 

- Comprendre l’islamisme en tant que 
nouvel horizon révolutionnaire d’existen-
tialisme dans un contexte de déracinement. 

- L’exclusion des fausses certitudes et 
d’éviter de se contenter de la partie émergée 
de l’iceberg qui fait de la religion première 

M. Eric Denecé

Ce qui menace le plus 
la Tunisie est sans doute 

le retour de milliers de 
combattants tunisiens 
qui sont partis partici-
per à la lutte en Syrie “

“



c

40

XXème session — La Tunisie de demain
Ré

al
ité

s 
- 

Ed
itio

n s
pé

cia
le 

- O
cto

br
e 2

01
7

cause du phénomène, alors qu’en réalité, les 
organisations criminelles transnationales en 
sont la principale cause. 

- La compréhension des calculs et jeux 
stratégiques des puissances régionales et 
internationales qui ont tendance à instru-
mentaliser certains groupes pour des fins 
stratégiques géopolitiques et pour servir 
des agendas masqués. 

Alvaro de Vasconcelos, ancien 
directeur de l’institut d’études de 

sécurité de l’UE
 Les salafistes ne sont pas 
forcément djihadistes

Pour Alvaro de Vasconcelos, ancien 
directeur de l’institut d’études de sécu-
rité de l’Union européenne, la Tunisie fait 
aujourd’hui face à des dangers sécuritaires 
majeurs d’autant plus qu’elle est frontalière 
avec la Libye, ce pays qui fait partie d’une ré-
gion en réintégration et où la guerre est l’état 
normal. « Ceci aggrave la situation sécuritaire de 
la Tunisie qui a d’une part ses propres problèmes 
internes de sécurité notamment avec la propagation de 
mouvements djihadistes sur les hauteurs notamment 
au niveau des frontières avec l’Algérie. Il y a eu des 
attentats terroristes et politiques un peu partout dans 
le pays pour dérailler le processus transition démocra-
tique et pour semer la terreur », a-t-il lancé. 

En ce qui concerne les solutions pour 
tenter de cerner ce phénomène, Vascon-
celos a mis l’accent sur la nécessité de 
faire face à l’effet miroir qui consiste à la 
valorisation d’un acte de terreur d’une ma-
nière exagérée dans les médias de masse, 
mais aussi dans les discours des politiques 
opportunistes qui cherchent à gagner des 
points sur la scène politique en jetant la 
lumière sur la menace sécuritaire et en lan-
çant de fausses promesses. Il a également 
mis en garde contre la confusion entre les 
mouvements djihadistes extrémistes avec 
l’Islam, l’Islam politique, et les mouve-

ments salafistes qui ne sont pas forcément 
djihadistes. Selon lui, les mouvements dji-
hadistes sont plutôt des mouvements poli-
tiques armés et non pas des mouvements 
religieux. L’expert sécuritaire a également 
mis en garde contre le recours à l’armée 
pour vaincre le terrorisme. D’après lui, il 
faut savoir différencier entre un acte de 
guerre et un acte de police. C’est pour 
ça que les actes terroristes doivent être 
contrôlés par la police, par les services de 
renseignement et non pas par l’armée. 

Vasconcelos a mis l’accent sur la néces-
sité de la défense de l’Etat de droit, de la 
démocratie et des libertés. « Il faut savoir que 
la violence telle que les actes de torture ou autre 
engendre et légitime la violence djihadiste. On ne 
peut pas combattre les mouvements djihadistes tant 
qu’on n’est pas garant des droits et des libertés. Ceci 
donne une légitimité aux actes de violence commis 
par ces terroristes » a-t-il lancé. 

En ce qui concerne le niveau de coo-
pération entre la Tunisie et l’Union euro-
péenne, l’expert sécuritaire a affirmé que 
l’UE doit faire de la Tunisie une priorité 
absolue l’appelant ainsi à lui apporter da-
vantage de soutien aussi bien sur le niveau 
financier que logistique. « La Tunisie est le 
seul espoir de consolidation de la démocratie dans 
le monde arabe et dans le Sud méditerranéen. 
Une Tunisie démocratique aura certainement un 
impact positif  sur l’ensemble de la région. Il faut 

rappeler que le printemps arabe a vu le jour en 
Tunisie et s’est répandu dans d’autres pays ». 

Une population découragée et 
des politiques hostiles à l’Etat à 

l’origine de la crise ? 
Une fois le débat est lancé, Adel Ben 

Youssef, maître de conférences à l’Univer-
sité de Nice-Sophia, est revenu sur l’inter-
vention d’Eric Denecé où il affirme que le 
phénomène du terrorisme pourrait durer 
150 ans avant d’être éradiqué. Se basant 
sur ses recherches et analyses personnelles 
en tant que chercheur, Adel Ben Youssef 
a indiqué que l’éradication du terrorisme 
pourrait se faire plus rapidement que ça 
si on se base désormais sur des études 
ciblant la population à laquelle personne 
ne s’intéresse qui est celle des découragés. 
« Toutes les recherches se basent uniquement sur 
deux types de populations. Celle qui travaille et 
celle qui est au chômage. Toutefois personne n’a 
jugé nécessaire de s’intéresser à la population des 
découragés qui ne sont pas réellement au travail et 
qui ne pointent pas aux bureaux d’emploi. Leur 
nombre en Tunisie s’élève à 400 mille personnes. 
Ils sont découragés, ils ne cherchent plus rien du 
tout. Ces jeunes sont la cible par excellence des 
djihadistes. Ces derniers pourraient les influencer 
grâce aux nouveaux outils technologiques au bout 
de quelques minutes », a-t-il expliqué. 

Quant à Hichem Amri, ingénieur et 
enseignant à l’ISET de Sidi Bouzid, la 
montée de politiciens incompétents, hos-
tiles à l’Etat et non démocrates pourrait 
être à l’origine de la crise.  « Le terrorisme que 
nous vivons aujourd’hui pourrait être le résultat de 
la montée au pouvoir de politiciens incompétents, 
hostiles à l’Etat. Ceux qui avaient lutté contre la 
dictature ne sont pas forcément des démocrates. Ces 
politiciens ont été et seront à l’origine de la création 
d’une génération mal encadrée qui manque de sens 
d’appartenance à l’Etat, ce qui pourrait certaine-
ment aggraver la situation »a-t-il affirmé. p

M. Mehdi Taje

Qu’on le veuille 
ou non, la menace 
terroriste est 
devenue la menace 
principale 
en Tunisie

“

“

M. Alvaro de Vasconcelos

On ne peut pas 
combattre les mou-
vements djihadistes 
tant qu’on n’est pas 
garant des droits 
et des libertés.

“

“
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et la nouvelle économie mondiale”
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Au milieu des débats actuels sur la tran-
sition économique de la Tunisie dans un 
contexte international appuyé sur la mon-
dialisation, le forum de Réalités vient appor-
ter une nouvelle piste de réflexion. Des ex-
perts et responsables politiques ont réfléchi 
ensemble sur l’avenir de la Tunisie sous  le 
thème de la Tunisie de demain. 

Tahar Sioud, ancien ministre et ancien 
diplomate, nous livre le fruit de sa longue 

expérience dans le domaine et nous précise 
les actions que nous pouvons accomplir 
pour une meilleure diplomatie économique 
efficace qui contribuera au renouveau du 
pays. 

Après avoir dressé un bilan des muta-
tions politiques, géopolitiques économiques 
et sociales survenues dans le monde et dans 
la région, Tahar Sioud, propose des préa-
lables nécessaires pour que la Tunisie se po-

sitionne dans ce contexte. Il est primordial 
selon lui de gagner le pari de la transition 
démocratique sous le signe de la concorde 
et de l’unité nationale, relever le défi de la 
sécurité et de la stabilité et mettre en place 
un modèle de développement durable, basé 
sur les potentialités nationales, ouvert sur 
l’économie  mondiale de développement 
durable et consacrant les reformes struc-
turelles nécessaires. Tahar Sioud appelle le 
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gouvernement à établir un statut privilégié 
de l’investissement tant national qu’étran-
ger favorisant le partenariat financier, tech-
nologique et commercial. Pour y arriver  « il 
nous faut aussi définir les objectifs et les moyens, 
du moins à court terme, nécessaires à la réussite 
d’un tel projet ». Ainsi, il suggère d’intégrer la 
composante économique dans la diploma-
tie tunisienne en vue de drainer les oppor-
tunités de coopération, d’investissement et 
de partenariat. 

Chakib Nouira, homme d’affaires 
et ancien président de l’IACE

Mettre en place un plan 
de relance économique

Chakib Nouira Rejoint  cette analyse 
et signale que « plus les pays et les entreprises 
s’internationalisent plus la diplomatie doit jouer 
pleinement son rôle ». Par ailleurs, il est indis-
pensable, selon lui de « mettre en place un 
plan de relance économique et de mise à niveau 
en rapport avec le plan d’action sur le partenariat 
privilégié avec l’Union européenne, moyennant la 
mobilisation d’un soutien financier substantiel (un 
plan Marshall quinquennal) pour rendre le statut 

de partenariat privilégié équilibré et équitable ». 
Dans ce cadre, Chakib Nouira rappelle le 
rôle important de la société civile à travers 
l’Association le « Cercle de Kheireddine » dont 
il est membre. D’ailleurs, un plan Marshall 
a été lancé par elle. Il s‘agit de récolter les 
20 milliards d’euros qui manquent aux 60 
milliards d’euros, le montant de l’investis-
sement en Tunisie pour les cinq ans à ve-
nir. Dans ce cadre Nouira  annonce que le 

4 mai prochain, le cercle de Kheireddine ren-
contrera des parlementaires italiens pour 
lancer un appel de la Tunisie pour la sou-

tenir. Il s’agit d’une campagne européenne 
dans le but est de convaincre les parlemen-
taires européens de soutenir la Tunisie. 

Pour Tahar Sioud, la Tunisie béné-
ficie de plusieurs atouts géopolitiques 
économiques et culturels, avec une qua-
lité certaine de ses ressources humaines 
et de ses compétences. La Tunisie peut 
se prévaloir également d’être le lien agile 
entre l’Europe, l’Afrique et l’Asie. Pour 
lui, il faut promouvoir la marque « Tuni-
sie » pour drainer les IDE et stimuler le 
tourisme.  

Lilia Rebai, directrice des 
programmes du réseau EuroMed 

Droit
Pour une nouvelle image 
de la Tunisie

Leila Rebai considère que   « Nous avons 
besoin d’une nouvelle image de la Tunisie que 

nous voulons véhiculer. Celle d’aujourd’hui, une 
Tunisie à bas prix et pas de très bonne qualité, 
basée sur la sous-traitance, où voulons-nous chan-
ger ?». Elle évoque l’exemple du secteur du 
tourisme. « Voulons-nous continuer dans le tou-
risme de masse à bas prix, ou allons nous monter 
en gamme vers un tourisme haut de gamme à forte 
valeur ajoutée ? » 

Pour réussir notre  nouvelle diploma-
tie économique, il est indispensable que la 
Tunisie valorise ses relations privilégiées 
avec le Maghreb, le Moyen Orient et l’Eu-
rope.  « La Tunisie devra garder la latitude de 
redéployer sa diplomatie dans le sens d’une plus 
grande diversification de ses relations extérieures, 
notamment sur le plan économique en direction 
des pays amis d’Afrique, d’Asie et d’Amérique, 
parole d’un ancien diplomate » signale Tahar 
Sioud.  

M. Tahar Sioud

Il est primordial de 
gagner le pari de la 
transition démocra-
tique sous le signe 
de la concorde et de 
l’unité nationale

“

“

M. Chakib Nouira

Plus les pays et 
les entreprises 
s’internationalisent 
plus la diplomatie 
doit jouer pleine-
ment son rôle

“

“

Mme Lilia Rebai

Voulons-nous continuer 
dans le tourisme de 

masse à bas prix, ou 
allons nous monter en 

gamme vers un tou-
risme haut de gamme à 

forte valeur ajoutée ?

“

“
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Slim Feriani, PDG de la BFPME
La Tunisie peut être 
un hub pour l’Afrique

Pour Slim Feriani, PDG de la BFPME,  
l’Afrique coptera d’ici 2050 deux milliards 
de personnes où  la croissance sera ex-
ponentielle. « Nous avons pris du retard sur 
l’Afrique, mais nous pouvons le rattraper. Cela 
se concrétise avec les nouvelles lignes aériennes 
récemment ouvertes et la diplomatie économique 
qui vient de commencer. Ainsi, la Tunisie peut 
être un hub pour l’Afrique, tout en se concentrant 
sur les marchés du Nord ». Slim Feriani ajoute 
que le capital de la BFPME est de 100 mil-
lions de dinars pour un PIB national de 
100 millions de dinars, certes peu mais la 
BFPME peut faire la différence et créer 
des opportunités notamment dans les ré-
gions intérieurs du pays. Lilia Rebai quant 
à elle, a fait un parallèle entre l’économie 
de la Tunisie en 1986 et celle d’aujourd’hui 
en matière de relations internationales. 

Selon elle, cela nous aidera à com-
prendre et peut être trouver les moyens 
de faire mieux. « Ces 12 années d’ouvertures 
progressives avec  le programme de mise à niveau 
ont échoué sur le plan social et n’étaient  pas 
capables d’assurer une richesse pour tous les 
Tunisiens. Il faut reconnaitre l’échec de l’aide 

européenne. une aide qui ne génère pas de crois-
sance », a-t-elle constaté.  

Adel Ben youssef, 
professeur assistant à l’université 

de Nice
La Tunisie de demain 
et la fracture numérique 

 L’homme de la technologie Adel 
Ben youssef  nous parle du tsunami tech-
nologique survenu dans monde depuis 
quelques années. Selon lui « le changement 

technologique dans les 5 prochaines années est 
équivalent au changement technologique des 50 
dernières années ». 

La Tunisie est amenée à suivre ses mu-
tations technologiques, pour ce faire, le 
gouvernement a mis en place une stratén-
gie pour la Tunisie de demain, « TUNISIE 
2020 ». Pour y arriver, Adel Ben Youssef 
présente ces préalables. Tout d’abord, il 
faut assurer la couverture totale sur tout le 
territoire et pour tous les citoyens tunisiens, 
faire basculer le modèle d’enseignement de 
l’ancien modèle au nouveau modèle et ce 
avec la généralisation de l’apprentissage des 
e-skills et la modification de l’expérience 
d’enseignement (supports, nature des inte-
ractions et des formats de l’apprentissage). 

Ben Youssef  préconise la transforma-
tion de  l’Administration, héritée du XIXe 
siècle en une Administration du XXIe 
siècle, avec la dématérialisation croissante 
des interactions (homme – Administration 
pour arriver à zéro papiers d’ici 4 ans). Adel 
Ben Youssef  estime que les stratégies poli-
tiques vont dans le bon sens, car il y a une 
bonne compréhension des enjeux et des 
avantages colossaux que pouvait avoir cette 
stratégie. A titre d’exemple, dans  le secteur 
économique, des industries, ainsi que de 
nouveaux profils peuvent exister.  p

M. Slim Feriani

Nous avons pris 
du retard sur 

l’Afrique, mais nous 
pouvons le rattraper “

“

M. Adel Ben youssef

 Le changement 
technologique 

dans les 5 prochaines 
années est équiva-

lent au changement 
technologique des 50 

dernières années 

“

“



La Tunisie 
et les projets structurants de l’avenir 
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Slim Tlatli, ancien  ministre du Tou-
risme s’interroge sur la dimension secto-
rielle et territoriale de ces projets struc-
turants. 

Comment peut-on définir ces pro-
jets ? Leur rôle ? Et est-ce qu’ils sont l’ex-
pression de la politique du pays  et d’une 
vision économique globale ? Le rôle du 
secteur public, du secteur privé et du PPP 
dans la réalisation de ces projets struc-
turants ? Quel est le processus de choix 
des projets structurants ? Quelle gouver-
nance pour gérer ces projets ? 

Hichem Elloumi, 
premier vice-président de l’UTICA 

et PDG du groupe COFICAB
Drainer des 
investissements

Hichem Elloumi, avance deux moteurs 
essentiels dans le développement de l’éco-
nomie tunisienne. Il s’agit de l’exportation 
et de l’investissement. « C’est positif  que le 
gouvernement annonce ces projets structurants 

mais il nous faut plus. Il nous faut des projets 
qui devraient avoir un impact direct sur les filières 
économiques. Les projets en rapport avec la logis-
tique, en l’occurrence le port en eau profonde », 
a-t-il ajouté. Le gouvernement doit réflé-
chir à mettre en place des zones de déve-
loppement économique, une expérience 
réussie en Jordanie. L’UTICA avait pro-
posé d’installer une zone de développe-
ment économique à Ben Guerdane mais 
sans suite. L’UTICA a proposé également 
des projets dans des filières agricoles, d’ail-
leurs, de grands groupes ont annoncé de 
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grands investissements dans le secteur de 
l’huile d’olive avec un investissement de 
200 millions de dinars. Il existe un énorme 
potentiel dans le secteur de l’agriculture 
mais encore faut-il s’y mettre, a regretté 
Hichem Elloumi. « Au niveau de l’UTICA 
et du gouvernement, nous sommes en train de tra-
vailler ensemble pour convaincre un constructeur 
automobile de s’implanter en Tunisie. Il s’agit 
d’un investissement d’un milliard de dinars qui 
créera 30.000 emploi et à forte valeur ajoutée. 
Nous sommes opérationnels sur plusieurs fronts 
pour drainer des investissements ». 

Gisela Baumgratz, 
professeure universitaire en 

sciences sociales en Allemagne
une situation 
socioéconomique 

Gisela Baumgratz, n’a pas manqué de 
critiquer la situation de l’entrepreneuriat  
et une situation socioéconomique pré-
caire des employés, malgré une situation 
des entreprises offshore très confortable 
en termes de fiscalité et d’impôts. Mais 
elle n’a pas manqué non plus d’espoir 
pour l’avenir du pays. Citant l’exemple 
de deux entreprises tunisiennes, Leoni et 
Bizertex, deux entreprises prospères. Des 
employées de Bizertex ont été au Vietnam 
pour former des Vietnamiens sur la culture 

d’entreprendre et ont aidé des jeunes viet-
namiens à créer leurs propres entreprises.  

Abdejelil Bedoui, économiste 
et homme politique,

La Tunisie perd la valeur 
du temps

Revenant sur le thème des projets struc-
turants, pour Abdejelil Bedoui, économiste 
et homme politique, les projets structurants 
sont un fourre-tout  avec toute sorte de pro-
jets,  dont certains ne sont pas structurants. 

En effet, selon Bedoui, la taille ne suffit 
pas mais le cadre institutionnel est essen-

tiel. Le Maroc et la Tunisie ont commencé 
à parler des projets structurants presque 
à la même période. 20 ans après, le Maroc 
réalise tous ces projets, par contre, la Tunisie 
traverse un tournant dangereux. La Tunisie 
perd la valeur du temps et devient laxiste. 
Ainsi, nous sommes court-termiste et moins 
stratège. Le Maroc réalise aujourd’hui un 
mégaprojet, qui pourrait être le plus grand 
au monde, il s’agit d’un complexe solaire qui 
combine le solaire thermique et le photovol-
taïque. D’ici 2030, le Maroc produira 42% de 
sa consommation en électricité de ce projet. 
Abdeljalil Bedoui n’a pas cessé de donner les 
exemples de mégaprojets construits par le 
Maroc, lui permettant d’être leader dans la 
région devant une Tunisie inerte. p

M. Slim Tlatli

Quel est le pro-
cessus de choix 

des projets struc-
turants ? Quelle 

gouvernance pour 
gérer ces projets ? “

“

M. Hichem Elloumi

Il nous faut des 
projets qui doivent 

avoir un impact 
direct sur 

les filières 
économiques. “

“

M. Abdejelil Bedoui

Les projets struc-
turants sont un 
fourre-tout  avec 
toute sorte de 
projets,  dont 
certains ne sont 
pas structurants

“

“
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La religion est-elle conciliable 
avec le vivre ensemble ?
Modératrice : Hélé Béji, 
philosophe et écrivaine

« Religions et vivre ensemble » est le 
thème d’une table ronde organisée dans le 
cadre du Forum international de Réalités. 
Un sujet qui a fait l’objet d’un grand dé-
bat, parfois musclé. Un débat auquel ont 
participé Edwy Plenel, président et cofon-
dateur de Médiapart, Abou Diab Khattar, 
enseignant à l’Université de Paris Sud et 
spécialiste du Moyen-Orient, de la Médi-
terranée et du monde musulman, et Hélé 
Béji, philosophe et écrivaine.

Vif  était le débat suscité lors de la table 

ronde autour de la question des« religions 
et du vivre ensemble ». Un thème qui s’inscrit 
parfaitement dans le cadre du thème géné-
ral du Forum international de Réalités : « la 
Tunisie de demain ». Les trois intervenants 
ont, tout d’abord, exposé leurs visions res-
pectives du vivre ensemble dans le cadre de 
la religion, mais, surtout, de l’humanisme. 
Les échanges, lors du débat, étaient plus 
ou moins musclés, notamment entre Edwy 
Plenel et Hélé Béji. Le premier défendait 
une tolérance et une laïcité absolues, basées 

sur un respect tout aussi absolu des reli-
gions et du principe de la cohabitation. La 
seconde, s’était montrée moins tendre en 
parlant de la manifestation des signes reli-
gieux. Hélé Béji, modératrice de la séance, a 
évoqué, dans son intervention d’ouverture, 
ce qu’elle considère comme les six condi-
tions du vivre ensemble : la tolérance pa-
rentale, l’hospitalité dans les familles et ce, 
quelle que soit la religion des membres, une 
formation républicaine à l’école, les voyages 
et la proximité avec les anciens.
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Edwy Plenel, président 
et cofondateur de Médiapart

« La laïcité, 
une vertu détournée »

Edwy Plenel, de son côté, n’a pas ca-
ché son désaccord avec Hélé Béji, notam-
ment sur « la nostalgie qu’elle exprime », selon 
lui, pour le passé, ce qui a eu le don de 
provoquer chez la modératrice des réac-
tions peu modérées à plusieurs reprises. 
« Les idéaux démocratiques n’ont aucune culture, 
aucune nation propriétaire. Ils insufflent toutes 
les cultures. Notre époque est marquée par une 
lutte entre les progrès et un certain conserva-
tisme», commence par dire le journaliste, 
appuyant ses propos par une citation du 
philosophe italien Antonio Gramsci : « La 
fin d’un vieux monde qui sait qu’il est condamné, 
mais qui s’accroche. Dans ce clair-obscur, sur-
gissent les phénomènes morbides les plus variés ». 
Une référence de la part du patron de 
Médiapart aux dérives des groupes extré-
mistes, à l’instar de Daech, qu’il a quali-
fiés de « monstres de la guerre de tous contre 
tous ». « L’idéal à défendre est celui de « l’Un », 
du « Nous ». Nous sommes pluriels et divers. Le 
défi de la démocratie est d’arriver à créer l’Un 
avec nos diversités », déclare encore Plenel, 
qui poursuit en condamnant la stigmatisa-
tion subie par les musulmans de France. 
L’autre volet abordé par le journaliste : 
la laïcité et notamment la loi française de 
1905 qui a cristallisé ce principe pour la 
première fois dans son pays. « C’est une loi 
révolutionnaire, mais qui ne ressemble en rien à 
la version véhiculée par les débats actuels », dé-
clare-t-il. De fait, il considère que la laïcité 
est assimilée à l’intolérance. « On s’est empa-
ré de la laïcité pour la transformer en une arme 
de guerre contre la liberté de croyance et la liberté 
d’être ce que l’on veut», déplore-t-il. Le jour-
naliste poursuit en affirmant que tant que 
la religion sera prise pour un bouc émis-

saire, « on continuera à produire des monstres ». 
« La démocratie est une culture, pas seulement un 
droit de vote. Il faut retrouver notre pluralité et 
notre diversité », avance encore Edwy Plenel.

Abou Diab Khattar, enseignant 
à l’Université de Paris Sud

« Religions et politiques : 
les liaisons dangereuses »

Lors de son intervention, Abou Diab 
Khattar évoque, pour sa part, une crise 
« passion-identitaire », voire une crise de 
l’Islam. Un point qui a été repris et discuté 
plus tard, lors du débat, avec l’assistance. 
« On peut observer plusieurs signes de cette crise 
identitaire, notamment avec le Brexit de juillet 

2016, le terrorisme, ou encore l’arrivée de Donald 
Trump au pouvoir aux États-Unis », explique-
t-il. Il revient, par la suite, à la question de 
l’Islam et de la religion d’une manière plus 
générale, en s’interrogeant sur le pourquoi 
du retour des mythes, alors que l’on avait 
prédit leur fin après la chute de l’URSS et 
du communisme. « Aujourd’hui, on utilise la 
religion pour des fins politiques. C’est un phé-
nomène observé lors de la guerre d’Afghanistan 
et de la révolution iranienne à la fin des années 
1970.  Ils ont marqué le retour de l’islam dans 
la politique. Aujourd’hui, les religions sont deve-
nues négatives pour le monde, d’où l’importance 
de séparer le religieux du politique pour limiter 
cette tendance », explique encore l’universi-
taire, qui déplore, également, la propaga-
tion du repli sur soi. « Les identités deviennent 
des identités meurtrières », souligne-t-il. Et de 
conclure : « le vivre ensemble est un message 
pour toutes les religions. L’Islam, aujourd’hui, 
traverse une crise à cause des intégristes et des 
mauvaises interprétations. Il est temps de mener 
la contre-offensive pour dire que les idéaux démo-
cratiques sont toujours là ».

« Ne pas ajouter la guerre à 
la guerre, la peur à la peur »

Le débat a été ouvert après les expo-
sés des trois conférenciers.Les premiers 
échanges se sont déroulés entre Hélé Béji 
et Edwy Plenel. La philosophe n’a pas 

Mme Hélé Béji

 Se tourner vers le 
passé, c’est prendre 

la conscience his-
torique de soi. 
Il ne s’agit pas 

d’une conscience 
nostalgique

“

“
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caché son désaccord avec le journaliste, 
lorsque celui-ci lui avait reproché sa « nos-
talgie pour le passé ». « se tourner vers le passé, 
c’est prendre la conscience historique de soi. Il ne 
s’agit pas d’une conscience nostalgique ». D’autre 
part, Hélé Béji s’est tournée vers Abou 
Diab Khattar pour réagir à ses propos 
sur la pluralité identitaire. « La pluralité est 
devenue dangereuse. Il faut savoir l’intérioriser. Si 
l’on va au bout des droits pluralistes, on risque de 
voir émerger la guerre de tous contre tous. C’est 
l’exemple des musulmans de France. Ils sont mino-
ritaires, mais ils exercent une pression, notamment 
à travers les médias », lance la philosophe. 
La réplique du co-fondateur de Médiapart 
a été immédiate.« Il existe des croyances sans 
Dieu qui ont provoqué des catastrophes, face aux-
quelles les croyants étaient plus lucides. Il faut 
miser sur l’humanisme et expliquer aux jeunes 

qu’il s’agit d’une forme d’émancipation. Il ne faut 
pas ajouter la guerre à la guerre, ni la peur à la 
peur, car ce sont eux nos vrais ennemis », sou-
ligne-t-il.

Les autres échanges avec l’assis-
tance étaient nombreux, mais tout aussi 
constructifs. Tous, malgré quelques 
divergences, se sont accordés pour sou-
ligner l’importance de la séparation de 
la politique de la religion, la dangerosi-
té du rejet de l’autre, tout en valorisant 
l’idéal démocratique. Les déclarations 
du professeur Abou Diab Khattar sur 
les religions étaient également notables 
lors du débat. De fait, il a estimé que 
le dialogue inter-religieux constitue un 
« grand mensonge », considérant que les 
religions monothéistes ont fait beau-
coup de mal au monde. « Cela constitue 
un souci pour les musulmans eux-mêmes. Les 
religions, de nos jours, se limitent aux rites et 
à la propagation de la haine. L’islam, quant à 
lui, fait l’objet d’une interprétation dangereuse, 
conduisant au totalitarisme, et c’est cette tenta-
tion totalitaire qui fait mal », explique-t-il. 
Si d’autres intervenants, à l’instar, une 
fois encore, d’Edwy Plenel, ont réitéré 
leur soutien à la richesse de la diver-
sité, Hélé Béji est à nouveau revenue à 
la charge pour exprimer son désaccord, 
affirmant que l’individu, à travers cette 
diversité, « perdait son centre de gravité ». 
«Il ne faut pas exhiber sa croyance, c’est dan-
gereux pour la société », lance-t-elle encore. 
Un autre intervenant est revenu, pour sa 
part, sur le thème de la table ronde qui de-
vait s’intituler « l’Islam et le vivre ensemble », 
au lieu de « religion et vivre ensemble ». « On 
peut, justement, aborder la question de l’islam et 
du vivre ensemble », a-t-il souligné, s’inter-
rogeant, ensuite, sur la définition que l’on 
donne à l’Islam. « Il y a eu une confiscation 
de l’Islam, et disons-le franchement : l’Ara-
bie Saoudite constitue un véritable problème. 
Le limogeage de l’ancien ministre tunisien des 
Affaires religieuses pour ses propos contre le 
wahhabisme en sont une preuve. Le wahhabisme 
est une confiscation du véritable Islam, celui du 
Coran », déclare-t-il. p

M. Abou Diab Khattar

L’Islam, aujourd’hui, 
traverse une crise 
à cause des 
intégristes et 
des mauvaises 
interprétations.

“

“

M. Edwy Plenel

La démocratie 
est une culture,
 pas seulement 

un droit de vote. 
Il faut retrouver 

notre pluralité et 
notre diversité.

“

“



Portant sur le sujet des enjeux de l’in-
novation dans les médias, la table ronde 
organisée dans l’après midi de la deu-
xième journée de la 20e édition du Forum 
international de Réalités, a été l’occasion 
pour les experts en médias de déterminer 
les aspects et les moyens d’innovation qui 
représentent désormais un défi majeur 
pour le secteur du journalisme qui vit 
actuellement une crise sur tous les plans.

Taieb Zahar, 
président de la FTDJ

Des pressions 
sur les médias

Lors de son intervention, Taieb Zahar, 
président de la Fédération tunisienne des di-
recteurs de journaux a rappelé les tentatives 

des gouvernements qui se sont succédé 
après la Révolution de mettre à genoux les 
médias et ce en annulant les abonnements 
dans les administrations publiques ainsi que 
l’exclusion de la plupart des médias de la 
liste des bénéficiaires de la part de la publi-
cité publique. Il a dans ce contexte ajouté 
que ces pratiques avaient comme principal 
objectif  de faire pression sur les médias qui 
ont choisi de ne pas s’aligner avec la poli-

Médias tunisiens : 
quel chemin vers l’innovation ? 
Modérateur : Sadok Hammami, 
Directeur du CAPJC
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tique gouvernementale. « Certains médias ont 
réussi à survivre à cette crise, d’autres ont malheu-
reusement fini par disparaitre de la scène, faute de 
moyens et d’environnement » a-t-il expliqué. 

Sadok Hammami, 
directeur du CAPJC

Manque de moyens 
matériels et financiers

Pour Sadok Hammami, directeur du 
centre africain de perfectionnement des 
journalistes et communicateurs et éga-
lement modérateur de la table ronde, 
l’innovation dans les médias est une pra-
tique multidimensionnelle qui ne touche 
pas uniquement le volet digital mais plutôt 
tous les niveaux. Il a expliqué que l’innova-
tion doit toucher en outre le niveau d’inté-
gration du digital, le niveau éditorial, les 
modèles économiques, la relation avec le 
lectorat, les taux d’audience etc. Toutefois, 
il a évoqué la problématique du manque de 
moyens matériels et financiers nécessaires 
mis à la disposition des médias pour réus-

sir leur passage à un contenu innovent qui 
répond aux attentes des consommateurs. 
Il a dans ce contexte affirmé que la forma-
tion des journalistes pourrait être une des 
solutions les plus efficaces pour  permettre 
aux médias de jouir d’un capital humain 
en mesure de maitriser l’ensemble des 
outils d’innovation et capable de produire 
un contenu original sur tous les plans. « A 
titre d’exemple, le centre africain de perfectionne-
ment de journalistes et communicateurs a assuré 

à maintes reprises des sessions de formation au 
profit des journalistes des médias qui se sont 
montrés intéressés par le processus de passage à 
l’innovation. Lors de ces sessions de formation, 
on essaye de développer des formations de haut 
niveau, axées notamment sur le volet digital »

 Sofiene Zghal, directeur 
des produits et services grand 

public à Tunisie Télécom
TT partenaire stratégique 
des médias en matière 
d’innovation 

Sofiene Zghal, directeur des produits et 
services grand public à Tunisie Télécom, a 
affirmé que l’opérateur national s’est engagé 
depuis des années dans le processus d’encou-
ragement des médias tunisiens à s’intégrer 
dans le système d’innovation et ce à travers 
plusieurs partenariats gagnants-gagnants of-
frant les solutions et les outils requis au profit 
des médias afin de leur permettre d’accéder 
au public sous de nouvelles formes, ainsi que 

M. Taieb Zahar

Certains médias ont 
réussi à survivre à 
la crise, d’autres ont 
malheureusement fini 
par disparaitre de la 
scène, faute de moyens 
et d’environnement

“

“

M. Sadok Hammami

Lors de ces sessions 
de formation, on 
essaye de développer 
des formations de 
haut niveau, axées 
notamment sur 
le volet digital

“

“
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pour les accompagner dans la quête de nou-
veaux revenus financiers. « A travers une série de 
solutions d’infrastructure qui répondent aux nouvelles 
exigences du marché, Tunisie Télécom s’est engagée 
dans un processus de soutien aux médias innovants en 
offrant aux journalistes la possibilité de travailler dans 
les meilleurs conditions. Parmi les solutions proposées 
par TT pour faciliter le travail des journalistes, on 
cite notamment le service d’abonnements aux médias 
en ligne tels que l’Agence Tunis Afrique Presse. Il 
s’agit d’une solution de micro-paiement pour revenir 
au modèle économique traditionnel des médias. En 
fonction de cette solution, le consommateur peut acheter 
l’accès à l’information assuré par les médias à travers  
des solutions de micro-paiement en utilisant le solde 

mobile et non pas la carte bancaire étant donné que le 
consommateur tunisien ne fait toujours pas confiance 
aux moyens de paiement électronique via les cartes 
bancaires », a-t-il expliqué. 

La directrice de communication de Tu-
nisie, Telecom, Sonia Louguini, a également 
appelé les médias tunisiens à tirer profit 
des différents moyens techniques et solu-
tions que met à leur disposition TT en tant 
qu’opérateur citoyen, afin de les accom-
pagner dans leur processus d’innovation. 
Selon elle, un contenu innovant aura de 
bonnes répercussions et générera de nou-
velles possibilités  pour les médias mais 
aussi pour l’opérateur national.

Iheb Beji, directeur général 
de Medianet

Innovation et médias : 
quels défis et quelles 
opportunités ?

Iheb Beji, Directeur général de Media-
net a affirmé que son agence web a réussi 
à suivre la transformation digitale depuis 
19 ans. Pour lui, il n’est pas question de se 
contenter d’un certain niveau d’innovation. 

Il a ajouté que les médias électroniques 
font aujourd’hui face à un défi majeur qui 
est celui lié à l’indifférence du consom-
mateur par rapport au contenu diffusé. Il 
a expliqué que la moyenne de la durée des 
visites pour les sites électroniques tunisiens 
ne dépasse pas dans la plupart des cas les 2 
minutes 30. Pour lui, l’innovation au niveau 
des outils digitaux ainsi qu’au niveau de la 
qualité des produits devient aujourd’hui une 
nécessité et non plus un choix. « Au lieu de se 
contenter de diffuser de simples news, il faut chercher 
à développer le contenu autrement pour attirer plus 
de consommateurs et pour attirer leur attention au 
maximum. Ceci se fait notamment grâce à l’amélio-
ration de la qualité du produit médiatique diffusé. 
Les journaux électroniques et classiques, doivent 

M. Sofiene Zghal

Tunisie Télécom 
s’est engagée 
dans un proces-
sus de soutien aux 
médias innovants “

“
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opter pour l’élaboration d’analyses, d’enquêtes 
d’investigation, pour des articles de fond contenant 
le maximum de détails pour expliquer les choses 
aux lecteurs, tout en intégrant un contenu digital 
tel que des vidéos et des liens externes, etc ». 

Dans ce même ordre d’idée, Omar 
Belhouchet, journaliste algérien et direc-
teur du quotidien algérien Al Watan, a 
affirmé que l’innovation est un accompa-
gnement pour les médias plutôt qu’une 
confrontation. Il a dans ce contexte affir-
mé que contrairement au sort des médias 
classiques et des journaux en papier en 
Tunisie, pour les quotidiens algériens, tout 
se passe bien et ils ont su survivre dans 
cette grande transformation digitale. Il a 
évoqué l’exemple du journal Al Watan qui 
tire quotidiennement environ 200 mille 
exemplaires. D’après lui, l’innovation pour 
les médias ne se limite pas dans le volet 
digital mais plutôt touche tous les autres 
aspects. Il a indiqué que les quotidiens en 
papier qui sont en concurrence avec les 
journaux électroniques qui travaillent dans 
l’instantanéité, se sont vu obligés d’inno-
ver au niveau de la qualité des papiers 
qu’ils diffusent pour pouvoir survivre à 
cette révolution digitale. Pour lui, les lec-
teurs seront toujours intéressés par les 
médias en papier tant qu’ils leur offrent 
un contenu inédit, exclusif  et de qualité. 
« Nous sommes en pleine quête d’innovation. Il 
nous manque seulement ce que les Tunisiens ont 
déjà acquis grâce à la Révolution… La liberté 
d’expression ! Et nous nous battons toujours pour 
l’avoir »,  a-t-il regretté.

Nizar Chaari, directeur 
du groupe Tunivisions

Innover pour survivre  
Quant à Nizar Chaari, Directeur du 

groupe Tunivisions et Adel Ben Yous-
sef, maître de conférences à l’Université 

Nice-Sophia Antipolis, les médias doivent 
innover de façon continue, en s’intégrant 
dans le digital pour pouvoir survivre à 
cette énorme transformation que connait 
actuellement le monde. 

Nizar Chaari a dans ce cotexte fait ap-
pel à l’exemple de Facebook et de Google 
qui n’arrêtent pas de faire des mises à jour 
depuis leur création, malgré leur consi-
dérable avancée en la matière. Pour lui, 
l’innovation c’est une question de vie ou 
de mort. « Les utilisateurs tunisiens s’adaptent 
rapidement avec l’innovation ». « Tunivisions en 
tant que groupe média multicanal depuis 2009, 
s’est vue dans l’obligation de s’intégrer dans un 
processus de développement du contenu et de se 
lancer dans une quête illimitée de solutions tech-
nologiques. Au début, nous avons eu recours à 
des boites de développement externes avant de 
s’orienter vers le recrutement d’une équipe de 
développeurs en interne permanente pour pou-
voir maitriser les coûts ainsi que pour gagner du 
temps », a-t-il expliqué. 

Dans ce même ordre d’idées, Adel 
Ben Youssef   a mis en garde contre le 
danger que représentent les actuels géants 
d‘internet  GAFA  (Google, Apple, Face-
book, Amazon) sur le secteur du journa-
lisme en Tunisie. Il a évoqué l’exemple 

des programmes capables de générer 
indépendamment des textes qui sont de 
plus en plus répandus dans le monde et 
qui produisent désormais des dizaines 
de milliers d’articles par an. Pour lui, les 
journalistes devraient être conscients de 
la nécessité de résister à ces nouvelles 
technologies et à réfléchir à comment 
les utiliser. D’après lui, l’intégration d’un 
contenu différent Rich média et l’adapta-
tion des journalistes avec la 5G est désor-
mais une nécessité et non plus un choix. 

De leur coté, Hafedh Gheribi, direc-
teur de rédaction du journal Assabah, et 
Mohamed Laroussi Ben Salah, membre 
fondateur du Conseil de la presse, ont mis 
l’accent sur les difficultés financières que 
traverse la presse écrite et électronique 
en Tunisie, ce qui a aggravé la situation 
et rendu la tâche d’innovation de plus en 
plus compliquée. Ils ont dans ce contexte 
évoqué la nécessité de la mise en place 
d’un fonds de recyclage des journalistes 
dont l’objectif  est d’améliorer les compé-
tences des journalistes et de préserver la 
qualité du contenu qu’ils produisent. 

 D’après Hafedh Gheribi, la mar-
ginalisation que connait actuellement 
le secteur a conduit au recrutement de 
gens incompétents qui ne respectent pas 
la déontologie du métier. Il a également 
appelé à la nécessité de la mise en place 
d’un nouveau modèle de distribution de 
la publicité ainsi que d’un nouveau sys-
tème de mesure et de diffusion de la 
presse écrite au lieu de se contenter de se 
référer à des sondages et des mesures de 
taux d’audience classiques qui manquent 
de crédibilité et de fiabilité. 

Selon Hafedh Gheribi, ces moyens 
pourraient aider les entreprises de la 
presse écrite à faire face à la crise finan-
cière et à générer de nouvelles ressources 
qui vont être investies dans la quête de 
l’innovation. p

M. Iheb Beji

Au lieu de se contenter 
de diffuser de simples 
news, il faut cher-
cher à développer 
le contenu autrement “

“

M. Nizar Chaari

L’innovation 
c’est une ques-
tion de vie 
ou de mort “

“



Quelle banque pour demain ?
Modérateur : Hakim Ben Hammouda, 
ancien ministre de l’EconomieTab

le 
ron

de

Le gouvernement s’est engagé depuis 
quelques années dans un programme de 
réforme structurelle qui a touché maints 
secteurs. L’objectif  est de restructurer  
l’économie du pays et relancer le dévelop-
pement. Le secteur bancaire représente 
l’un des secteurs réformés. Hakim Ben 
Hamouda, ancien ministre de l’Economie 
et des Finances et Mohamed Haddar, uni-
versitaire et président de l’Association des 
économistes tunisiens nous livrent leurs 
avis sur les dernières mesures de réforme 
du secteur. 

La Tunisie connaît un important mou-
vement de réformes depuis quelques an-
nées. Le secteur bancaire est concerné par 
ces réformes. L’idée est de réfléchir sur les 
dimensions de ces réformes de ce secteur. 
A quoi ressemblera la banque de demain, 
son fonctionnement, ses  dispositions, sa 

présence sur le marché. Le métier de ban-
quier continuera d’être traditionnel comme 
aujourd’hui sachant que ce domaine connaît 
une révolution technologique importante, 
alors que la banque tunisienne connaît un 
énorme retard sur ce plan.

 

Mohamed Haddar, universitaire 
et président de l’Association des 

économistes tunisiens
«La banque régionale, 
levier de l’investissement 
dans les régions»

Le financement représente une com-
posante du développement car depuis 
l’indépendance il n’y avait aucune stratégie. 

Le développement régional était l’affaire 
de l’Etat central. par conséquent, un rôle 
marginal des opérateurs économiques et 
institutionnels dans les régions, ce qui a 
creusé le déséquilibre régional. Revenant 
au financement, Mohamed Haddar avance 
que nous avons un paysage de financement 
très complexe. Ainsi, nous avons 60 insti-
tutions qui financent le secteur privé, 25 
institutions publiques qui soutiennent les 
PME, des institutions financières pour les 
PME sont au nombre de 10 ou 15 et nous 
avons 20 bailleurs de fonds. Quant aux 
institutions de micro-finance, celles-ci dé-
passent les 200. Dans ce paysage complexe,  
l’accès des PME au financement demeure 
très difficile. En effet selon la dernière 
étude de la FIPA le financement consti-
tue le premier obstacle pour construire 
une PME et continuer à entacher le climat 
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des affaires en Tunisie. Par ailleurs, sur 500 
dossiers présentés à la BFPME, 50 seule-
ment sont approuvés. D’où vient le besoin 
d’une banque régionale. L’idée a commencé 
avec le ministre des Finances Slim Chaker. 
L’objectif  principal était de rationaliser les 
dépenses publiques et aligner la banque aux 
politiques de l’Etat. La BFPME, la BTS et 
les autres institutions financières publiques 
fusionnement pour un pôle de crédit et de 
garantie pour les PME et le développement 
régional. Et c’est pour une meilleure coor-
dination des instruments financiers et un 
meilleur ciblage dans les régions. C’est le 
concept de la banque de demain. Un projet 
malheureusement entré en veilleuse après 
le départ de Slim Chaker, premier initiateur 
de ce projet,  comme beaucoup d’autres à 
cause de l’absence de la continuité de l’Etat. 

Hakim Ben Hammouda 
«Le paysage bancaire 
est très disloqué»

Hakim Ben Hammouda vient confor-
ter ce constat, « le propre de cette période c’est 
qu’on passe d’un projet à l’autre sans qu’aucun 
projet ne soit exécuté. C’est le malheur de cette 
époque » a-t-il déploré.  Hakim Ben Ham-

mouda avait géré ces caisses et il recon-
naît la complexité entre les organismes de 
crédit, ceux de garantie et il avait la même 
idée de rationaliser et de les regrouper 
dans une seule structure.   

D’ailleurs, les priorités du nouveau gouver-
nement vont ailleurs que vers le régional et le 
financement des régions. On réfléchit plus à la 
cession des participations minoritaires de l’Etat 
dans 7 banques et à la privatisation des banques 
publiques et on ne parle plus de la banque des 
régions. 

Selon l’ancien ministre,  jusqu’au début 
des années 90  le secteur bancaire tunisien 
était constitué de  banques de développe-
ment, d’investissement et de commerce. 
Puis une volonté, venue à la fin de 1990, 
d’enlever toutes les séparations entre ces 
banques et ainsi construire la banque uni-
verselle dans laquelle il y a toutes  les acti-
vités. Certaines  banques ont eu du mal à 
fonctionner et se sont retrouvées  avec un 
passif  important avec ce qu’on appelle des 
crédits accrochés relativement élevés. On 
pensait, en procédant à cette fusion avec 
les banques commerciales qui avaient un 
résultat relativement positif  , que cette 
fusion permettrait à ces banques en diffi-
culté de se relancer. Cela n’a pas été le cas. 
Les banques commerciales n’étaient pas 

assez solides pour subir ce choc et on s’est 
retrouvé avec une grande partie de crédits 
accrochés. Quand il était ministre des Fi-
nances Hakim Ben Hammouda a eu l’idée 
de créer une banque  « Asset Management 
Compagny  (AMC) »  son  rôle est de net-
toyer les banques en difficulté en l’occur-
rence les crédits accrochés  et les gérer. Car 
rien ne va dans ces banques. D’ailleurs les 
1300 millions de dinars  injectés dans ces 
banques sous forme d’augmentation de 
capitaux, aucun investisseur n’a participé. 
A l’instar de la banque régionale l’AMC n’a 
pas vu le jour. 

Par ailleurs, Hakim Ben Hammouda 
pense qu’en dépit des mutations techno-
logiques dans le secteur, les banques tuni-
siennes traînent toujours. « Pendant qu’à 
l’étranger la banque fonctionne sur ton mobile 
où vous pouvez faire toutes vos transactions, 
en Tunisie, vous ne pouvez pas faire plus que 
consulter votre compte. Ce n’est pas les compé-
tences qui nous manquent.  L’informatisation 
d’une banque londonienne a été faite par une 
boîte tunisienne. Cela n’a pas été appliqué chez 
nous par défaut de réglementation »  

Quant à l’effritement du secteur ban-
caire, Hakim ben Hammouda se dit contre 
le minimum qui a été mis dans la loi ban-
caire à savoir 100 millions de dinars pour 
ouvrir une banque. « Nous avons besoin 
de certaines banques capables de porter 
l’économie et financer de grands projets. 
Le paysage bancaire est très disloqué, il y 
a des banques qui dégagent 5 millions de 
dinars par an c’est ridicule. Finalement ce 
ne sont pas des banques, mais des offi-
cines de crédits à la consommation. Alors 
que le vrai travail de la banque est là où 
elle se fait de l’argent et ce sont les finan-
cements des projets et de grands projets »  

A l’instar de ce projet, un autre n’a pas 
vu également le sort escompté. « Nous 
avons créé après la Révolution un organisme qui 
s’appelle la Caisse des dépôts et consignations 
(CDC)  qui a une force de frappe financière qui 
dépasse les banques existantes sur le marché. Je 
me suis rendu compte que les seuls placements 
que fait la CDC, ce sont de petits placements 
en bourse » A chaque fois qu’un gouver-
nement arrive, il ignore ce qu’a fait son 
prédécesseur et se lance dans d’autres 
actions. Aucune continuité de l’Etat. 
Le projet de la banque régionale ou la 
CDC ont été compétemment ignorés et 
l’actuel gouvernement selon Ben Ham-
mouda  privilégie d’autres priorités en 
l’occurrence la privatisation  des banques 
publiques qui ne sont pas selon lui une 
priorité.  pM. Hakim ben Hammouda

Pendant qu’à l’étranger 
la banque fonctionne 

sur ton mobile où vous 
pouvez faire toutes 
vos transactions, en 

Tunisie, vous ne pou-
vez pas faire plus que 

consulter votre compte. 

“

“

M. Mohamed Haddar

Nous avons 
un paysage 
de financement 
très complexe. “

“
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M.Walid Berrhouma, 
animateur à radio Express FM

Vingt ans déjà. Tout à l’heure, dans 35- 40 
minutes, nous allons fêter ce 20e anniver-
saire, au bord de la piscine. Mais avant cela, 
on va remettre les prix Hermès.  Dans la 
divinité de l’Olympe, Hermès est le mes-
sager de Dieu. Le prix Hermès est un prix 
qui honore deux grands journalistes de 
chaque rive de la Méditerranée. C’est un 
programme qui a été créé à Tunis, le 10 
décembre 2014, en collaboration avec le 
programme Med-21 et la Conférence per-
manente de l’Audiovisuel méditerranéen 
(COPEAM).  Je cède la parole à si Taïeb, 
pour le mot de bienvenue. Si Taieb, A vous 
l’honneur. 

M. Taieb Zahar  
Merci, bonsoir, je sais que nous avons passé 
deux jours de dur labeur.

Chers amis, chers invités, chers lauréats, 
cette année nous célébrons le XXème anni-
versaire du Forum international de Réalités, 
Forum dédié à la société civile du nord et 
du sud de la Méditerranée, dans le cadre 
d’un débat  qu’on a toujours voulu, franc, 
libre et indépendant. C’est un peu le cachet 
du Forum de Réalités, c’est notre Davos à 
nous, notre Davos du sud.
L’édition de 2017 se termine en apothéose, 
puisque nous célébrons maintenant, la 
commémoration de la 3e édition du prix 
Hermès, pour honorer ceux et celles qui ont 
passé une partie de leur vie, au combat pour 
la liberté d’expression. Ce sont des person-
nalités médiatiques du nord et du sud de la 
Méditerranée, qui ont lutté pour cette noble 
cause. Rappelons que pour la 2e édition du 
Prix Hermès en 2016, le prix a été attribué, 
pour la rive nord à monsieur Sampiero San-
guinetti, journaliste, défenseur des droits de 
l’homme, qui a connu l’exil, pour ses idées 
et monsieur Kamel Jendoubi, militant de la 

gauche tunisienne, longtemps brimé et exilé. 
Un hommage à titre posthume a été rendu 
à Leila Alaoui,  journaliste marocaine, tuée 
par balles, alors qu’elle n’avait que 33 ans, 
ainsi qu’au grand journaliste égyptien, Has-
sanein Heikal, à titre  posthume  également. 
Nous avons, lors  de la première édition, 
également honoré Georges  Wolinski, en 
présence de sa veuve. Georges  Wolinski,  a 
sacrifié sa vie pour la liberté d’expression et 
a payé un lourd tribut, dans la lutte  contre 
le terrorisme. 
Depuis des siècles, de nombreuses voix se 
sont élevées en Tunisie, pour défendre les li-
bertés, en particulier la liberté d’expression. 
Le développement des médias, est étroite-
ment lié à la liberté d’expression et contri-
bue au renforcement de la paix, au dévelop-
pement durable des droits de l’homme et à 
la lutte contre la pauvreté. Il favorise ainsi, 
la bonne gouvernance. « Tout individu a 
droit à la liberté d’opinion et d’expression, 
ce qui implique le droit de ne pas être in-

Pour la libre circulation 
des idées par le mot

3e édition du «Prix Hermès »
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quiété pour ses opinions et celui de cher-
cher, de recevoir et de répandre, sans consi-
dération de frontières, les informations et 
les idées, par quelques moyens d’expression 
que ce soit », un idéal sacro saint à atteindre, 
pour tous les peuples et toutes les nations, 
tel qu’énoncé dans l’article 19, de la décla-
ration universelle des Droits de l’Homme. 
Les plus grands auteurs ont toujours trouvé 
le mot juste, pour défendre cette liberté. Je 
citerai en ce sens, la célèbre réflexion qu’on 
attribue à Voltaire qui a dit: «  je ne suis pas 
d’accord avec ce que vous dites mais je me 
battrai jusqu’au bout, pour que vous puis-
siez le dire ». Et s’il fallait ne retenir qu’une 
seule technologie de l’information et de 
la communication, ce serait la possibilité  
d’offrir à chacun et à chacune, une tribune 
de la liberté d’expression. Réalités, en tant 
qu’organe de Presse, nous avons un défi  
permanent à relever, presque une spécifi-
cité de promouvoir la libre circulation des 
idées par nos écrits. Notre magasine depuis 
sa création, a toujours milité en faveur de 
cette liberté d’expression et nous en avons, 
je crois, payé, le prix fort. Mais ce combat 
pour la liberté n’a jamais été abandonné, en-
core plus aujourd’hui où on vit un contexte 
fragile dans le monde et surtout en Tunisie, 
classée 97e en matière de liberté de presse, 
sur 180 pays, malgré la révolution tuni-
sienne, et ce, d’après le classement annuel 
de « reporters sans frontières » publié ré-
cemment. Jamais la liberté de presse n’a été 
aussi menacée dans le monde, s’alarme « re-
porters sans frontières » dans son rapport 
de 2017, en évoquant les attaques anti-mé-
dias, les fausses informations, la répression 
et le triomphe d’ « hommes forts », comme 
MM. Trump, Erdogan et j’en passe… 
Cela ne fait que confirmer l’attachement à 
défendre cette liberté, par notre groupe Ma-
ghreb Medias. Nous sommes fiers d’avoir 
institué, promu en apothéose, au sein des 
sessions de Forum, une distinction, le prix 
Hermès de la liberté d’expression, remis 
par notre revue, qui récompense depuis 3 
ans déjà, une personne ou une initiative, qui 
s’engage d’une manière particulière, pour 
défendre cette liberté. Le prix Hermès est 
né officiellement, à Tunis, pour la promo-
tion des  échanges et de la liberté d’expres-
sion, dans le domaine de la  communication 
en Méditerranée, un espace dont la Tunisie 
fait partie et qui a toujours constitué un car-
refour d’échange et de coopération. 
Le prix  Hermès a été fondé grâce à un par-
tenariat  établi avec le Réseau de prix pour 
la promotion de l’excellence, en Méditerra-
née, MED 21, dont je remercie et félicite 
les initiateurs, que ce soit mohamed Aziza 
ou mon ami Larbi Ben Attia, et la Confé-
rence permanente de l’Audiovisuel en 
Méditerranée, COPEAM. Le prix constitue 
un hommage à nombre de nos confrères, 
qui courent chaque jour, de grands risques, 

pour protéger leur indépendance et faire 
respecter la liberté de presse. Un engage-
ment auquel, nous sommes pleinement 
attachés. Nos élus, cette année, méritent 
ce prix, pour leurs divers engagements, 
dont  particulièrement, celui  pour la liberté 
de presse. Ils ont été menacés, brimés ou 
emprisonnés pour leurs idées. Nous ne 
pouvons plus tolérer aujourd’hui, que des 
journalistes, des écrivains, des communica-
teurs, des artistes, soient systématiquement 
menacés. C’est donc, un signal fort, que 
nous envoyons depuis la Tunisie, depuis le 
Forum International de Réalités.
Hermès est un précieux prix, pour ren-
forcer les échanges, dans le domaine de la 
communication, en Méditerranée qui se 
propose d’honorer simultanément et à par-
tir de cette 3e édition, deux grands journa-
listes de la presse écrite, issus des deux rives 
de la Méditerranée, et deux journalistes 
de l’audiovisuel, pour l’ensemble de leurs 
œuvres ou pour des initiatives innovantes, 
dans le domaine de la communication.
La liberté de croire, de penser, de dessiner, 
de s’exprimer, cette liberté n’a pas de prix. 
Mais, ce soir, nous avons un prix et ce prix 
se nomme Hermès. Et c’est avec beaucoup 
d’émotion, que j’annonce ouverte, cette 
session 2017 de remise du prix Hermès. 
Pour la rive nord, cette année, on sacre 
Monsieur Antonio Di Bella, directeur de 
« All news » de la chaine RAI. Homme 
remarqué et remarquable, il est connu et 
reconnu pour ses grands reportages sur les 
évènements politiques, nationaux et mon-
diaux. Cet homme est l’un des profession-
nels les plus compétents et réputés d’Italie. 
Je dois avouer également, que cet homme 
a l’agenda perpétuellement  chargé et ne 
se déplace que rarement. Nous sommes 
si fiers et heureux de l’avoir, malgré tout,  
parmi nous ce soir. Magique, n’est-ce pas ? 
Un autre grand homme mérite également 
ce prix. Il s’agit de Monsieur Edwy Plenel  
Président et co-fondateur de Mediapart, 
en France. Il est  colauréat  du prix de la 
Fondation Mumm,  pour la Presse écrite, 
en 1986. Docteur honoris Causa, de l’uni-
versité de Mons de Belgique.   Il est,  malgré 
son agenda - vous savez qu’en France, on 

est entre 2 tours, et lui, a  un rôle à y jouer-  
il est venu spécialement nous honorer, pour 
recevoir ce prix. 
En ce qui concerne le prix Hermès, pour la 
rive Sud de la Méditerranée, nous honorons 
notre frère Omar Belhouchet, qui fait hon-
neur, non pas à l’Algérie seulement, mais à 
toute  la presse maghrébine. Grand jour-
naliste algérien, directeur de la publication 
du quotidien  El Watan, récompensé en  
1993, par le Prix international de la liberté 
de  presse, du Comité pour la Protection 
des Journalistes, détenteur de la précieuse 
plume d’or de la liberté, octroyée par l’As-
sociation mondiale des Journaux.
Un autre grand,  il s’agit de monsieur Aissa 
makhlouf, écrivain et poète, natif  du Liban, 
et  résident à Paris. Il est docteur en  anthro-
pologie  sociale et culturelle, ancien profes-
seur à   l’Ecole supérieure d’Interprètes et 
des Traducteurs de l’Université de la Sor-
bonne Nouvelle. Actuellement, il est direc-
teur de l’information à Radio Orient. Il a 
été primé du prix Mac Jacob en 2009, pour 
son livre : Lettre aux 2 sœurs.   
Nous clôturons cette ambiance forte qui 
fête la liberté,  avec un hommage à titre 
posthume,  à une héroïne. Je l’ai dédié à 
Néjiba Hamrouni, journaliste tunisienne et 
première femme à avoir été élue à la prési-
dence du Syndicat national des journalistes 
tunisiens (SNJT), en 2011 et qui a consacré 
une grande partie de sa vie, à défendre la 
liberté d’expression. Elle avait été sélec-
tionnée par  « Reporters sans frontières », 
parmi les 100 héros de l’information, à l’oc-
casion de la journée mondiale de la Presse, 
en 2014. Elle a été reconnue par ses pairs, 
comme étant un modèle d’intégrité, qui n’a 
ménagé aucun effort, pour la liberté de la 
presse. Elle est décédée le 29 mai 2016. 
C’était son dernier combat  avec la maladie. 
Vive le Prix Hermès pour la promotion de 
la liberté de la presse. La vie est courte et la 
liberté, le plus précieux des biens. 

M.Walid Berrhouma
Merci si Taieb, je saisis l’occasion, pour 
adresser une pensée à tous ceux qui ont 
perdu la vie en exerçant leur métier. Leur 
seul crime était de vouloir informer les 

M. Walid Berrhouma

La liberté de croire, 
de penser, de dessi-
ner, de s’exprimer, 
cette liberté n’a pas 
de prix. Mais, ce soir, 
nous avons un prix 
et ce prix se 
nomme Hermès.

“

“
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gens. Ce prix est une coopération tripartite, 
entre le Forum international de Réalités, 
Med 21 et COPEAM (conférence perma-
nente de l’audiovisuel méditerranéen). J’ap-
pelle Monsieur Claudio Cappon, le Secré-
taire général de COPEAM, pour le mot de 
bienvenue.

M. Claudio Cappon 
Bonsoir à toutes et  à tous. Je voudrais avant 
tout, remercier  Monsieur Zahar, le Forum 
Réalités, pour l’invitation à cet important 
évènement, qui me donne aussi, la possi-
bilité d’être encore une fois, en Tunisie, à 
Hammamet, pour la remise du prix Her-
mès. 
COPEAM (conférence permanente de 
l’audiovisuel méditerranéen) est une asso-
ciation, fondée il ya 20 ans, au Caire, et qui 
unit les médias les plus importants, surtout 
les médias publics audiovisuels de la Médi-
terranée, et qui a pour objectifs, la coopé-
ration entre ces médias et en particulier, 
la coopération entre les deux rives nord et 
sud, de notre mer. Comme nous en sommes 
tous conscients, nous vivons une période 
très complexe, dans notre région, où pour 
des raisons politiques, économiques, so-
ciales, on voit monter des divisions entre 
peuples et cultures et la renaissance de sté-
réotypes, de préjugés, que l’on pensait avoir 
surmonté, dépassé, depuis longtemps. 
Les médias dans ce contexte, sont face à 
des défis importants et nouveaux, pour 
une information riche, libre et fiable, dans 
un monde où les changements technolo-
giques, les nouveaux médias, les réseaux 
sociaux, les nouvelles plateformes, créent 
une tentation pour le citoyen,  de désin-
termédiation, dans le journalisme, tel que 
nous le connaissons, le journalisme tradi-
tionnel. On en voit les conséquences : les 
fake news, la manipulation, la diffusion du 
populisme dans différentes régions euro-
péennes, mais aux Etats-Unis, aussi. Créer 
une communauté professionnelle, au-delà 
des barrières culturelles et nationales, est 
pourtant, aujourd’hui, impératif. C’est 
pourquoi COPEAM, depuis sa fondation, 
est engagée  dans plusieurs initiatives de co-
production, soit radio, soit télé, échange de 
news, de bonnes pratiques, de formation, 
création de standards déontologiques, entre 
les acteurs de médias de la région. Et c’est 
pourquoi, aussi, COPEAM est partenaire 
du Prix Hermès.
 J’en suis personnellement heureux, je suis 
aussi fier de la qualité de ce prix. On le voit 
dans les lauréats de cette année, qui sont 
des professionnels qui, dans leur domaine 
d’activité ont tous atteint des niveaux d’ex-
cellence reconnus et de réputation univer-
selle. J’espère que cette manifestation pour-
ra continuer dans les prochaines années, 
pour contribuer à des relations de plus en 

plus amicales, de plus en plus stratégiques,  
dans notre région. 
Merci.

M.Walid Berrhouma
Alors, le 3e segment du triangle, c’est le 
Programme MED 21, Réseau de prix pour 
la promotion de l’excellence en Méditer-
ranée. Le Président de Med 21, Monsieur 
Mohamed Aziza, à vous l’honneur :

M. Mohamed Aziza 
Chers amis, je voudrais d’abord dire, com-
bien, au nom de tous les membres de notre 
réseau MED 21, nous sommes heureux que 
le Prix Hermès ait enrichi ce réseau,  qui 
est constitué de 12 prix pluridisciplinaires, 
répartis dans plusieurs villes et pays de la 
Méditerranée. Nous sommes heureux,  
mais, aussi fiers, de notre coopération, 
avec le Forum International de Réalités, 
avec  Si Taieb  Zahar et son équipe et avec 
la COPEAM, avec son Secrétaire Général, 
monsieur Claudio Cappon. Nous sommes 
heureux et fiers de servir,  pour la 3e année 
consécutive, de clôture au Forum, surtout, 
en  ce bel anniversaire de ses 20 ans. 
Je voudrais également, saluer nos lauréats 
2017, qui sont chacun, à sa manière, une 
référence dans leur profession. Parce que, 
selon le beau mot d’ Albert Londres, rap-
pelé par l’un de nos lauréats M. Plenel ils 
portent leurs plumes dans la plaie et que 
leur professionnalisme s’accompagne d’une 
résilience aux forces qui, en ces temps de 
tensions et de conflits démultipliés, conti-
nue de menacer, sous des formes anciennes 
et nouvelles, la liberté et la concorde, à 
l’intérieur des nations et entre elles. Les 
formes anciennes de l’oppression conti-
nuent certes, à s’exercer. Il suffit de consul-
ter, chaque année,  le rapport de « Repor-
ters sans frontières », pour constater que 
prisons, tortures, quand ce n’est pas assas-
sinats, continuent à pousser comme cham-

pignons vénéneux, dans plusieurs régions 
du globe sans distinction. Mais s’ajoutent 
aujourd’hui, des formes nouvelles, plus 
pernicieuses, de mainmise, sur la presse et 
l’information. 
La première de ces formes nouvelles, la 
non concentration : seulement 9 milliar-
daires possèdent en France, des organes 
disposant de la plus large diffusion, à titre 
d’exemple. La 2e forme nouvelle d’oppres-
sion s’appelle contradiction. Elle est plus 
subtile. Au moment où grâce à Internet et à 
la révolution numérique, nous pensons être 
100 fois plus informés que par le passé, une 
analyse plus attentive  des effets de cette 
explosion informationnelle, nous amène à 
constater que nous sommes en butte à des 
manœuvres de distorsion, d’anamorphose, 
et de manipulation, qui peuvent nous ame-
ner à être en réalité, 1000 fois plus désin-
formés.  C’est là, un des de ces effets mi-
roir, que dénonçait Derrida et Habermas, 
à propos de la construction d’un ennemi, 
après les événements du 11 septembre et 
le déclenchement de la guerre contre l’Iraq, 
dont les effets se font tragiquement sentir 
encore, aujourd’hui.
Contre ces menaces brutales et ces corro-
sions plus subtiles, mais tout aussi naïves et 
nocives, sur nos perceptions et nos com-
portements,  plus que jamais, la vigilance 

M. Edwy Plenel recevant le prix Hermès 
pour la rive nord
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est requise, pour tenter de retrouver la lu-
mière de la lucidité, au-delà de la toile arach-
néenne que tissent, dans nos consciences, 
nos propres créatures. Il nous faut éviter, 
que le balai de l’apprenti sorcier ne se re-
tourne contre nous ou que, HAL, l’ordina-
teur de « 2001, l’odyssée de l’espace », ne 
nous chasse de notre vaisseau. Nous avons 
besoin de vous, pour nous aider à résister 
comme Ulysse, aux sirènes de la perdition. 
Votre désignation, aujourd’hui,  comme 
lauréat 2017 du pris Hermès, pour la liberté 
de la presse et l’échange de l’information 
entre les deux rives de la mer commune, est 
la marque de notre reconnaissance, pour 
l’effort que vous ne cessez de mener, pour 
résister à l’asservissement des consciences 
et pour construire les bases d’un monde 
plus vivable et moins désaccordé.
Je vous remercie de votre attention. 

M.Walid Berrhouma
Merci. Merci, si Mohamed Aziza, président 
du programme MED 21. On va passer à la 
remise des trophées. Donc, pour les prix 
Hermès pour la rive nord, donc, j’appelle 
Monsieur Edwy Plenel, qui est bien sûr, 
Président et Cofondateur de Mediapart en 
France. En 1986, il est colauréat du prix de 
la Fondation Mumm pour la presse écrite et 
il est Docteur honoris causa, un titre hono-
rifique qui lui a été décerné en 2016, par 
l’Université de Mons en Belgique. 
M. Edwy Plenel.  Monsieur Taieb Zahar 
remet le prix.

M.Walid Berrhouma
Un petit mot, Monsieur Plenel ? 

M. Edwy Plenel.
 Du fond du cœur, merci, d’abord, pour ce 
très fort symbole qui est de relation, d’avoir 
voulu que ce prix soit des deux rives, en ces 
temps où, de l’autre côté, de là où je viens, 
il y a la tentation de couper les ponts et de 
briser les liens. Je voudrais juste dire en 
deux mots, un hommage à Réalités et un 
hommage à Hermès.
Qu’est-ce que c’est que notre métier ? Je dis 
toujours, c’est être au service du droit de 

savoir des citoyens. Les citoyens ont besoin 
de savoir tout ce qui est d’intérêt public. 
Sinon, ils sont aveugles. La démocratie, 
nous l’avons dit, pendant ce forum, ce n’est 
pas le droit de vote. C’est une culture autre-
ment complexe, qui suppose, de manière 
plus importante que le droit de vote, une 
presse vivante, une presse indépendante, 
une presse loyale, une presse libre, une 
presse pluraliste.
Mais, derrière ce mot de droit de savoir, 
il y a quelque chose de très important qui 
résonne profondément, dans notre époque. 
Savoir quoi ? L’opinion, nous en avons 
tous. Des opinions raisonnables, voire, des 
opinions folles, des préjugés, des convic-
tions. La liberté d’expression n’est pas le 
propre du journaliste. Elle appartient à 
tout le monde, à tous les citoyens. Nous ne 
sommes pas du côté des vérités d’opinions. 
Nous devons être au service des vérités de 
fait, les réalités, ces morceaux de puzzles 
qui permettent de comprendre le réel, re-
couper, sourcer. S’il n’y a que des vérités 
d’opinions, il n’y a plus de monde commun. 
Il y a ma croyance, ma conviction, mon 
préjugé contre le tien. Pour qu’il y ait une 
démocratie vivante, il faut créer, et c’est un 
appel qu’il faut faire à tous les responsables 
politiques, il faut créer l’écosystème qui per-
met de faire surgir, honnêtement, au cœur 

du débat public, ces vérités de fait. 
Donc, Réalités, c’était le bon choix. En-
suite, Hermès, vous savez, c’est ce messa-
ger, il a ses deux petites ailes. C’est aussi, le 
dieu de la vitesse. Il est en écho de cette vi-
sion de la déclaration universelle des droits 
de l’homme, il n’y avait pas le numérique 
et pourtant, il parlait de la circulation sans 
frontières. Nous y sommes. Et comme cela 
était dit par vous tous, nous y sommes en 
ce moment  où c’est une bataille. Vous ho-
norez,  à travers moi, des gens de la vieille 
presse imprimée, qui ont essayé de montrer 
qu’on pouvait relever ce défi, dans l’univers 
du digital, du numérique, ce défi de la qua-
lité, ce défi de la valeur de l’information, de 
la valeur du journalisme, de la valeur des 
vérités de faits, au cœur du débat et non pas 
des rumeurs, non pas des fake news,  non 
pas de tous ces monstres qui, aujourd’hui, 
prennent alibi de nos temps de transition, 
pour étouffer nos libertés.
Donc, voilà, je voudrais saluer Réalités, 
saluer ce prix qui nous honore et que je 
partagerai avec toute l’équipe de Mediapart, 
ce journal indépendant, participatif, sans 
frontières. 
Merci.

M.Walid Berrhouma
Merci. Merci et félicitations, pour mon-
sieur Edwy Plenel.  On va alterner entre 
les deux rives. On passe à la rive sud. Et le 
prix Hermès pour la rive sud est attribué 
à  Monsieur Omar Belhouchet, sous vos 
applaudissements. Donc,  journaliste Algé-
rien et directeur de la publication du quoti-
dien El Watan, récompensé en 1993, par le 
prix international de la liberté de la presse, 
du comité de la protection des journalistes. 
L’association mondiale des journaux lui a 
remis la plume d’or de la liberté en 1994.
Monsieur Mohamed Aziza, président du 
MED 21, remet le trophée.

M. Omar Belhouchet recevant 
le prix Hermès pour la rive sud

c
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M.Omar Belhouchet
C’est à Tunis que ce prix m’est donné. El 
Watan est… Je suis très ému. Très ému. Les 
amis tunisiens qui m’ont approché, savent 
très bien, la relation entre El Watan et la Tu-
nisie. En de longues années, El Watan a été 
de tous les combats menés par les journa-
listes tunisiens. Durant de longues années, 
on accompagnait toutes les luttes politiques 
menées ici, à Tunis, contre la dictature de 
Ben Ali. El Watan a été pendant de longues 
années, un refuge pour toutes les voix qui 
étaient persécutées ici, en Tunisie. C’est 
pour ça, que l’attribution de ce prix au re-
présentant d’El Watan, est quelque chose 
de très fort, pour nous. 
En 2011, lorsque la révolte a grondé ici, 
dans cette partie du Maghreb, El Watan a 
immédiatement, accompagné ce mouve-
ment de révolte. Nous avions compris qu’il 
était temps que les dictateurs, dans notre 
région, que les dictateurs arabes regardent 
leurs peuples et tiennent compte de ce que 
ces populations, disent et vivent. Pendant 
de longs mois, après la révolte menée par 
le peuple, en Tunisie, la révolte en Égypte,  
nous avons consacré pratiquement, la moi-
tié de nos pages à ce bouleversement, qui a 
traversé nos régions. 
C’est pour ça qu’aujourd’hui, je suis vrai-
ment, très ému. Je viens en Tunisie, à 
chaque fois qu’on m’appelle, depuis 2011. 

Avant, je ne pouvais pas venir, parce que, 
à chaque fois que je venais, à l’époque de 
Ben Ali, les amis le savent, j’étais également, 
suivi, embêté, inquiété, comme les journa-
listes tunisiens de l’époque. Maintenant, je 
viens à chaque fois qu’on me le demande. 
Depuis 2011, j’ai effectué une vingtaine de 
visites chez vous et je vois que la révolu-
tion tunisienne - et aujourd’hui, la transition 
démocratique tunisienne - n’est pas unique-
ment, un mot sophistiqué pour l’Occident, 
qui essaie de faire oublier tout le soutien 
qu’il a prodigué à nos dictateurs.
Mais, c’est une réalité. Pour nous, jour-
nalistes algériens, pour les intellectuels 
algériens, la transition démocratique tu-
nisienne est un fait politique majeur. Un 
fait structurant pour nos débats, C’est la 
preuve que, dans une région du monde 
Arabe, on peut éloigner les islamistes du 
pouvoir, en passant par le vote. On peut 
adopter une constitution civile, c’est très 
important, en passant par les urnes. Je 
vous le dis très franchement, la transition 
démocratique n’est pas très aimée par le 
pouvoir algérien. Nous savons pourquoi. 
Parce que cette réussite aussi, peut mena-
cer les fondements des régimes autori-
taires dans la région.
C’est un prix qui s’adresse aussi, à une pro-
fession, à une corporation, à un métier, en 
Algérie, qui a beaucoup souffert. La presse 
privée existe depuis 1990, en Algérie. Elle 

est passée par toutes les étapes. Entre 1993 
et -tout à l’heure dans le débat sur les mé-
dias, eh bien je me suis permis de le rappe-
ler- et 1998, près de 100 journalistes, ont été 
assassinés, dans l’exercice de leur métier. 
L’un des premiers gestes de solidarité, on ne 
le dit pas beaucoup, ce n’était pas Paris. Ce 
n’était pas RSF. Ce n’était pas Londres. Ce 
n’était pas Washington. C’était Tunis. Les 
journalistes tunisiens ont créé en quelques 
jours, un prix fictif, qui n’a plus jamais été 
attribué. On m’a appelé en décembre 1993 : 
« OMAR, voilà, tu as le prix de la liberté 
de la presse, au niveau du Maghreb », (les 
attentats ont commencé en mai 1993). Ça 
été pour nous, un geste fort et un soutien 
très important.
Ce prix s’adresse à tous ces journalistes qui 
ont été assassinés. Il s’adresse également, 
aux journalistes qui continuent d’être bri-
més aujourd’hui, dans mon pays. Il y a une 
mécanique en place, depuis 1992/93 qui 
change de nature, qui change de méthode 
plutôt, d’étape en étape, mais c’est une 
mécanique, c’est une volonté de réduire 
continuellement, les espaces de liberté. Ce 
prix est un encouragement pour les jour-
nalistes algériens. Je vous en remercie car, 
c’est un encouragement, à poursuivre le 
travail. C’est un encouragement, pour que 
les journalistes maghrébins se rencontrent 
davantage. C’est un encouragement, pour 
que nous soyons plus  vigilants et plus forts. 
Comme l’a dit monsieur Plenel, le droit de 
l’information, le droit d’informer la popu-
lation est un droit qui doit être sacré pour 
nous. Je vous remercie. 

M.Walid Berrhouma
On va rester dans la rive sud. Le deu-
xième prix Hermès pour la rive Sud, est 
pour monsieur Issa Makhlouf. Monsieur  
Cappon remet le trophée à monsieur Issa 
Makhlouf. Issa Makhlouf  est un écrivain 
et poète né au Liban et qui réside à Paris. 
Docteur en anthropologie sociale et cultu-
relle, ancien professeur à l’école supérieure 
d’interprètes et traducteurs de l’université 
Sorbonne nouvelle, il est actuellement, di-
recteur de l’information à radio  Orient. Il 
a reçu le prix Max-Jacob, en 2009, pour son 
livre : Lettre aux deux sœurs.
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M. Claudio Cappon remettant le trophée 
à M. Issa Makhlouf
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M. Issa Makhlouf 
Je tiens à remercier chaleureusement, les fon-
dateurs du prix Hermès, pour la promotion 
de la liberté d’expression et des échanges de 
l’information en Méditerranée, de m’avoir 
accordé ce prix, qui m’enchante et m’honore. 
La liberté d’expression, c’est exister et dire sa 
présence, dans le monde. Elle est indispen-
sable à la vie. Sans elle, il n’y a ni communica-
tion, ni transmission, ni échange, ni dialogue. 
La liberté d’expression, c’est également, un 
appel à l’ouverture, au respect de l’autre et à 
l’amour. Car, l’absence de cette liberté fon-
damentale, équivaut la haine, la frustration et 
la violence. Elle est aussi, une atteinte à notre 
humanité.
Ainsi, cette liberté est l’une des premières 
libertés que les régimes totalitaires enlèvent 
aux citoyens. L’interdire, c’est interdire la 
pensée elle-même et recourir seulement, à 
la pensée unique et à la peur. C’est imposer 
un silence total, pour camoufler les crimes 
et détourner l’attention des besoins élé-
mentaires de l’homme. Témoigner est un 
défi et un devoir. Continuer à lutter pour la 
liberté d’expression est une tâche à mener 
au quotidien, car le monde d’aujourd’hui, 
est de plus en plus, dominé par les intérêts 
économiques et les valeurs de consomma-
tion. Ce monde est déchiré, comme il l’a 
toujours été, par la discorde et la perte des 
repères. La discorde promène sa robe bar-
bare et sa robe déchirée, selon Virgile. Cette 
quête de liberté d’expression ne fait-elle 
pas partie intégrante, de la quête humaine 
tout court, celle qui fut à l’origine de toute 
émancipation ? 
Je dédie ce prix, à l’écrivain et journaliste 
libanais Samir Kassir, assassiné à Beyrouth, 
le 2 juin 2005, ainsi qu’à tous les écrivains 
et journalistes tués pour leurs idées. Merci. 

M.Walid Berrhouma
On va revenir sur le vieux continent. Le 
prix Hermès, pour la rive nord, est pour 

monsieur Antonio Di Bella. Monsieur 
Larbi Ben Attia, secrétaire général de MED 
21, va remettre le trophée. Félicitations. 
Monsieur  Antonio Di Bella  est le directeur 
de la chaîne All News de la RAI, reconnue 
pour ses grands reportages, sur les événe-
ments politiques, nationaux et mondiaux. Il 
est l’un des professionnels, les plus compé-
tents et réputés du pays. 

M. Antonio Di Bella 
 Merci à tous, pour l’honneur. J’ai écouté au-
jourd’hui, le débat très intéressant et je vou-
drais seulement, dire deux mots, sur ce dis-
cours prononcé par monsieur  Plenel, parce 
que, je pense que nous devons repartir des 
principes de la révolution française. C’est-
à-dire, les droits de l’homme, l’égalité des 
hommes, l’égalité des citoyens, et cette égalité 
entre les  individus est supérieure à la réalisa-
tion politique et spirituelle en même temps. 
Mais, pour avoir cette liberté, nous devons 
avoir la liberté d’expression, parce que, un 
individu sans information, n’est pas libre.
Pour cette raison, je voudrais saluer le tra-
vail de mes amis et collègues en Algérie et 

en Égypte. En effet, leur travail est beau-
coup plus difficile qu’en Europe. Nous, en 
Europe, nous avons la responsabilité de 
parler un peu plus de la Méditerranée. Plus 
que l’Europe… L’Europe n’est pas seule-
ment, l’Europe. Pour moi, l’Europe n’est 
rien sans la Méditerranée, Pour cette raison, 
je vous remercie et je suis très honoré d’être 
ici, avec vous, mes collègues. Tout le monde 
connait monsieur Plenel, qui montre les 
nouvelles frontières de l’information, qui 
doivent et peuvent exister, dans le marché 
d’aujourd’hui. C’est difficile, mais, l’infor-
mation est toujours, très importante. Merci. 

M.Walid Berrhouma
Merci beaucoup. Place maintenant, à l’hom-
mage à feu Najiba Hamrouni, militante pour 
la liberté de la presse et ancienne présidente 
du syndicat des journalistes. Monsieur Taieb 
Zahar remet le trophée et le diplôme, au re-
présentant du Conseil de la presse, monsieur 
Mohamed Aroussi Ben Salah.

M. Mohamed Aroussi Ben Salah
Au fait, je n’étais pas préparé pour dire 
un mot au nom de feu Néjba Hamrouni ; 
celle qui a milité pour la liberté de presse et 
devint l’un des membres du Conseil de la 
Presse et, c’est un honneur que de recevoir 
l’hommage à sa place. On a une pensée à 
Néjiba, à tous les confrères qui ont milité 
pour le Conseil, et pour la liberté de presse, 
d’une façon générale.Merci.

M.Walid Berrhouma
Merci à vous tous. Ainsi s’achève cette 
cérémonie de remise des trophées Her-
mès. Merci beaucoup. Je vous invite à fêter 
le vingtième anniversaire du forum inter-
national de Réalités au bord de la piscine. 
Merci beaucoup, encore une fois, pour 
votre présence et à la prochaine, j’espère, 
pour une vingt-et-unième édition du forum 
international de Réalités. p

M. Larbi Ben Attia remettant 
le prix à M. Antonio Di Bela

M. Mohamed Laroussi Ben Salah recevant 
le trophée en hommage à Najiba Hamrouni
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Par la photo... Par la photo... Par la photo... Par la photo...       Par la photo... Par la photo... Par la photo... Par la photo...

20 ans d’existence et de réussite... Ça se fête...
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Par la photo... Par la photo... Par la photo... Par la photo...       Par la photo... Par la photo... Par la photo... Par la photo...

Les invités du Colloque à l’honneur...
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Une participation active, fructueuse et enrichissante...
Par la photo... Par la photo... Par la photo... Par la photo...       Par la photo... Par la photo... Par la photo... Par la photo...
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Nos partenaires au rendez-vous...

Par la photo... Par la photo... Par la photo... Par la photo...       Par la photo... Par la photo... Par la photo... Par la photo...


